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2.3. Méthodes d’analyse 

2.3.1. Définition et généralité 

Dans le cadre d’étude réglementaire, l’objectif est de dresser une représentation la plus exhaustive possible de la 

biodiversité d’un secteur. Néanmoins, la prise en compte de l’ensemble des taxons ou des écosystèmes n’est pas un 

objectif réalisable du fait de l'extrême diversité du monde vivant et des moyens alloués souvent limités. La mise en 

place d’une hiérarchisation des taxons présentant les plus forts enjeux de conservation s’avère nécessaire afin de 

définir des objectifs prioritaires et de rationaliser les moyens à mettre en œuvre (Coates & Atkins, 2001 ; Marsh et 

al., 2007 ; Gauthier et al., 2010 in Le Berre et al., 2017). Combiner des paramètres clés pour évaluer les taxons est 

donc une méthode indispensable en amont de la prise de décision. L’enjeu de conservation permet donc de 

hiérarchiser l’intérêt et l’importance des habitats et des espèces recensées au sein de l’aire d’étude.  

 

En outre, les listes rouges des espèces animales et végétales menacées élaborées selon les critères de l’UICN 

constituent une évaluation objective du risque d’extinction dans un territoire donné, mais ne constituent pas une liste 

de priorités de conservation des espèces, car elles n’ont pas été créés pour cela (Le Berre et al., 2017). Elles ne 

peuvent donc pas être utilisées directement, mais elles représentent une première étape importante dans 

l’établissement des priorités pour certaines actions de conservation (Rodríguez et al., 2004 ; Fitzpatrick et al., 2007 

in Le Berre et al., 2017). De même, les listes réglementaires ne sont pas non plus applicables en l’état pour la 

sélection d’espèces prioritaires car elles sont souvent dépendantes des décisions politiques, sujettes à l’incertitude 

des « dires d’expert » et limitées spatialement (Jiménez-Alfaro et al., 2010 in Le Berre et al., 2017).  

 

2.3.2. Evaluation de l’enjeu régional de conservation 

La méthode de hiérarchisation proposée par Gauthier et al. (2010) et reprise par Le Berre et al., 2017 dans le cadre 

de la hiérarchisation des enjeux de conservation des espèces végétales à l’échelle de la région PACA est applicable 

à différentes échelles et basée sur un nombre restreint de critères représentatifs des différents types de rareté et de 

menaces et pour lesquels l’information est facilement accessible et quantifiable (Gauthier et al., 2010 ; Kricsfalusy 

& Trevisan, 2014 in Le Berre et al., 2017). Les trois critères retenus sont : 

- La taille de l’aire de répartition et donc la responsabilité régionale définit ici à travers la rareté 

biogéographique (espèce à large répartition ou au contraire, endémique d’un territoire), 

- Les faibles effectifs de population et donc, la rareté locale définit ici à travers le nombre de mailles de 

présence de l’espèce à l’échelle du territoire concernée, 

- La vulnérabilité de l'habitat et donc les menaces pesant sur le taxon définit ici à travers le risque de perte 

d’habitat, en ce qui concerne les surfaces ou les fonctionnalités, pour les taxons dans le territoire concernée. 

La perte de l’habitat peut avoir des causes naturelles, comme la dynamique naturelle, ou des causes 

artificielles, directement liées aux activités humaines. 

 

Enfin, un quatrième critère a été rajouté et correspond au statut au sein des listes rouges IUCN afin d’intégrer le 

risque d’extinction de l’espèce au sein du territoire concerné, et donc la vulnérabilité de la population de l’espèce 

concernée.  

 

Ceci permet notamment de mettre en avant les espèces rares, au sein de milieux vulnérables et présentant un risque 

d’extinction significatif afin de les prendre prioritairement en compte dans l’intégration écologique des projets 

d’aménagements. Ainsi à l’échelle régionale, six niveaux d’enjeu ont été définis : 

 

 

2.3.3. Evaluation de l’enjeu local de conservation 

L’enjeu local de conservation correspond à une adaptation de l’enjeu régional de conservation à l’échelle de l’aire 

d’étude. Sur la base de l’enjeu régional de conservation, il est relevé ou dégradé en fonction de : 

- La taille de la population présente dans l’aire d’étude correspondant à l’effectif observé ou la surface 

couverte, 

- Le statut de la population correspondant à (ou aux) étape(s) du cycle biologique réalisées dans l’aire d’étude 

(Reproduction, Alimentation et/ou Transit), 

- La nature et l’état de conservation de l’habitat d’espèce au sein de l’aire d’étude (habitat primaire typique 

de l’espèce en bon état de conservation par exemple), 

- La fonctionnalité de l’habitat pour l’espèce au sein de l’aire d’étude par rapport à ceux présents aux abords 

(Habitat isolé et enclavé ou en continuité d’habitat similaire). 

 

2.3.4. Synthèse des enjeux de conservation 

L’objectif de la synthèse des enjeux de conservation est de localiser les secteurs abritant les enjeux de conservation 

significatifs afin d’orienter le maître d’ouvrage dans l’intégration écologique de son projet et donc, de définir plus 

efficacement le projet de moindre impact. L’attrait d’une espèce pour une zone particulière est notamment lié à la 

végétation qu’elle abrite (composition et/ou structure). C’est pourquoi la cartographie de la végétation, et plus 

précisément les polygones d’habitats délimités, est la base des cartes de synthèse des enjeux de conservation à 

l’échelle de l’aire d’étude. 

 

Les différents niveaux sont basés sur la même échelle que précédemment mais, que ce soit pour chaque 

compartiment biologique ou pour la synthèse de l’ensemble de compartiments, le niveau d’enjeu de chaque 

polygone d’habitat correspond à l’enjeu local de conservation le plus fort qu’il abrite. 

 

Très fort
Espèce endémique, très rare à l'échelle régionale, au sein d'un habitat vulnérable 

et/ou présentant un danger d'extinction élevée

Fort
Espèce localisée ou à aire disjointe, rare à l'échelle régionale, au sein d'un 

habitat vulnérable et/ou présentant un danger d'extinction significatif

Modéré
Espèce à aire de répartition restreinte, peu commune à l'échelle régionale, au 

sein d'un habitat peu vulnérable et/ou présentant un danger d'extinction limité

Faible
Espèce à aire de répartition restreinte, commune à l'échelle régionale, au sein 

d'un habitat peu vulnérable et/ou présentant un danger d'extinction très limité

Très 

faible

Espèce à large aire de répartition, très commune à l'échelle régionale, au sein 

d'habitat peu vulnérable ou à large spectre écologique et ne présentant pas de 

danger d'extinction

Nul
Espèce végétale exotique envahissante (EVEE) et/ou introduite hors de son aire de 

répartition naturelle ou de son habitat. 
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2.4. Définition des termes utilises 

L’ensemble des définitions présentées ci-après sont tirées du Lexique des termes d’environnement employés dans les 

études routières réalisé par le Service d’Etudes Techniques des Routes et Autoroutes (SETRA, 1998). 

 

L’évaluation environnementale est « l’ensemble des processus destiné à évaluer et gérer les effets d’un projet sur 

l’environnement pour en garantir l’acceptabilité environnementale et sociale et éclairer les décideurs ». Dans notre 

cas à savoir concernant la partie liée à l’environnement naturel, cela consiste à déterminer les effets d’un projet sur 

les éléments naturels afin apprécier le niveau d’impact/d’incidence de ce dernier et de pouvoir proposer les mesures 

adéquates pour les éviter ou les réduire. Ainsi : 

- L’incidence (=impact) d’un projet est définie comme la conséquence subjective plus ou moins directe, 

immédiate ou à long terme d’un aménagement sur l’environnement ; 

- L’effet d’un projet sur l’environnement est la traduction directe et objective de l’incidences en éléments 

mesurables et quantifiables (ex : nombre d’individus ou surface d’habitat détruits). 

 

Par conséquent, ce sont sur les effets du projet que les mesures ERC seront appliquées afin d’éviter ou de réduire 

les incidences de celui-ci. 

 

2.4.1. Les différents types d’effets 

En fonction de la nature, de la localisation et de la durée d’un projet, différents types d’effets peuvent être distingués :  

- Les effets directs correspondant aux effets inhérents à l’implantation ou au fonctionnement du projet sur les 

milieux naturels et les espèces, sans aucun intermédiaire et dont les conséquences peuvent être négatives ou 

positives. Pour les caractériser, il est nécessaire de prendre en compte à la fois les emprises du projet mais 

aussi l’ensemble des modifications qui lui sont directement liées (zone d’emprunt et de dépôts, pistes d’accès, 

etc.) ; 

- Les effets indirects correspondant au résultat d’une relation de cause à effet ayant pour origine un effet direct 

ou une mesure de protection (effets négatifs ou positifs généralement différés dans le temps et dans l’espace). 

Pour les caractériser, il est nécessaire de prendre en compte un secteur autour de l’emprise du projet 

correspondant à la zone d’influence du projet (Aire d’étude rapprochée) ; 

- Les effets temporaires définis comme un effet qui disparaît soit immédiatement après arrêt de la cause, soit 

progressivement avec le temps et ainsi se fait ressentir seulement durant une période donnée (bruits, 

poussières et circulation en phase chantier par exemple) ; 

- Les effets permanents définis comme un effet direct ou indirect rendu définitif et irréversible par la réalisation 

du projet.  

 

Ces effets peuvent intervenir successivement ou de manière concomitante (qu’ils soient directs ou indirects) aussi 

bien à court terme (durant la phase travaux), moyen terme (durant les premières années d’exploitation) ou long 

terme. La durée d’expression d’un effet n’est en rien liée à son intensité : des effets temporaires pouvant être tout 

aussi importants que des effets permanents. 

 

Afin de faciliter l’analyse et la pertinence des mesures mises en place, les effets sont ici scindés en deux types : 

- Les effets liés à la phase travaux (depuis le démarrage du chantier jusqu’à sa réception puis ensuite le 

démantèlement) ; 

- Les effets liés à la phase exploitation (durant la vie du projet, à partir de sa réception). 

 

2.4.2. Les différents types d’incidences (=impacts) 

Dans le cadre de l’évaluation environnementale, et en fonction des caractéristiques du projet et des effets qu’il induit, 

différents types d’incidences peuvent être définies : 

- Les incidences brutes correspondant aux impacts liés à l’implantation ou aux fonctionnements d’un projet 

dans sa version initiale avant l’application des mesures d’atténuation (Evitement et Réduction) ; 

- Les incidences résiduelles définies comme les impacts qui restent à traiter après réalisation de mesures 

d’atténuation efficaces en faveur de l’environnement et mise en service du projet ; 

- Les incidences induites correspondant aux impacts qui résultent d’une action d’aménagement rendue 

possible ou opportune par la réalisation du projet (par exemple l’aménagement d’une ZAC à la suite de la 

construction d’un échangeur autoroutier) ; 

- Les incidences cumulées (ou cumulatives) définies comme les impacts qui résultent du cumul (addition de 

l’effet d’un même type d’impact créé par deux projets différents) d’impacts élémentaires souvent limités et 

ce, qu’il y ait ou non synergie (deux types d’impact s’associant pour en créer un troisième). Il peut s’agir des 

altérations conjointes liées aux différentes composantes d’un projet mais également à l’accentuation des 

impacts d’un projet en association avec les impacts d’un ou plusieurs autres projets sur un territoire. 

 

2.5. Méthodologie pour l’évaluation des incidences 

2.5.1. Caractérisation des effets prévisibles d’un projet sur l’environnement naturel 

Dans un premier temps, il est donc nécessaire de déterminer l’ensemble des composantes d’un projet susceptibles 

d’avoir un effet négatif ou positif sur le patrimoine naturel. Généralement, les effets négatifs d’un projet concernent : 

- La destruction d’habitats naturels, en tant que tels mais également en tant qu’habitats d’espèces et induisant, 

notamment pour la faune, la perte d’habitats de reproduction, d’alimentation, de transit et/ou de repos ; 

- L’altération d’habitats naturels, en tant que tels par la modification des facteurs abiotiques et des conditions 

stationnelles (remodelage du sol, modification de l’hydrologie, …) ; 

- La perte d’attractivité des habitats naturels en tant qu’habitats d’espèces liés notamment aux dérangements 

à travers le bruit, la fréquentation ou des pollutions diverses (hydrocarbures ou lumineuses) engendrés par 

l’implantation et/ou l’exploitation d’un projet ; 

- La destruction ou la dégradation des fonctionnalités écologiques locales via la rupture des continuités 

écologiques et/ou la fragmentation des aires vitales nécessaire au maintien des population d’espèces 

végétales et animales dans un bon état de conservation. 

 

Pour chaque compartiment biologique, les effets prévisibles du projet sont ensuite précisés et décrits à travers les 

caractéristiques définies ci-avant à savoir sa nature (direct ou indirect), sa durée (temporaire ou permanente) et la 

phase concernée (travaux et/ou exploitation). 

 



262 

Partie 9 : Méthodologies de l’étude et bibliographie 

TotalEnergies – Projet de parc photovoltaïque au sol - Commune de Barjols (83) 

2.5.2. Evaluation des niveaux d’incidences du projet sur le patrimoine naturel 

L’appréciation du niveau d’incidence potentiel du projet sur un habitat naturel ou une espèce est obtenue par le 

croisement entre :  

- La valeur patrimoniale de l’espèce considérée traduit par le niveau de l’enjeu local de conservation de 

l’espèce à l’échelle de l’aire d’étude et définie à l’issue de l’état initial des milieux naturels ; 

- Les effets prévisibles d’un projet définis à travers leur nature et leur durée et en fonction de l’habitat naturel 

ou de l’espèce considérés, permettant surtout de déterminer : 

o L’intensité de l’effet correspondant à l’importance de l’effet sur l’individu, l’habitat ou la 

fonctionnalité dans le temps et dans l’espace.  

Cet élément est déterminé pour chaque taxon en fonction notamment du ratio de la population ou 

de la surface d’habitat concernée par l’effet. 

o La sensibilité à l’effet de l’habitat ou de l’espèce considéré et correspondant à la fois à la valence 

du taxon (= tolérance vis-à-vis de l’effet) et à la résilience du taxon (= capacité à retrouver les 

structures et les fonctions de son état de référence après une perturbation). 

Cet élément est déterminé à dire d’expert en fonction du taxon (habitat ou espèce) et du type d’effet 

considérés. 

L’échelle d’évaluation de l’intensité de l’effet et de la sensibilité du taxon à cet effet possède trois niveaux : 

Faible, Modérée et Elevée. 

 

En fonction de l’effet et du taxon, des niveaux d’incidences nulles ou positives sont également envisageables 

(réouverture par débroussaillage manuel de milieux fermés à proximité de population de reptiles par exemple). Ces 

niveaux seront également mentionnés dans le tableau d’analyses des incidences. 

 

Ainsi, l’application de cette méthodologie permet l’évaluation des incidences sur la base de l’échelle de valeur des 

enjeux de conservation auxquelles s’ajoutent les incidences négligeables, nulles ou positives : 

 

Dans un premier temps, les incidences brutes seront évaluées pour chaque taxon selon la méthodologie présentée 

ci-avant. Pour chaque incidence significative identifiée, des mesures d’évitement et de réduction seront proposées et 

citées – elles seront détaillées précisément dans la Partie 4 : Mesures prévues par le pétitionnaire pour éviter, réduire 

ou compenser les impacts négatifs du projet sur l’environnement. Ensuite, les incidences seront réévaluées en prenant 

en compte les mesures d’évitement et de réduction afin de déterminer les incidences résiduelles. 

 

Les effets cumulés avec d’autres aménagements existants ou d’éventuels autres projets locaux sont évoqués lorsque 

cela est nécessaire.  

 

N.B. : Les espèces qui ne sont pas détaillées ou abordées dans la partie suivante sont les espèces à enjeu très faible 

dont l’incidence ne nécessite pas la mise en place de mesures ciblées. Elles pourront néanmoins profiter des mesures 

proposées pour d’autres espèces. 

 

  

Positives Nulles Négligeables Très faibles Faibles Modérées Fortes Très fortes
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3. Étude du milieu humain 

3.1. Socio-économie locale 

3.1.1. Démographie 

L’implantation humaine est appréhendée de façon à permettre de discerner tout d’abord les grandes logiques de 

répartition sur le territoire, qui sont d’ailleurs étroitement liées aux logiques économiques et à la morphologie du 

territoire (situation de vallée, grande plaine étendue…etc.). Cette première approche se fait donc à grand échelle 

sur un territoire rural par exemple, qui peut subir des influences de villes éloignées (espace de résidence), ou plus 

localement sur des territoires comme les périphéries urbaines. 

 

Les données sur l’habitat sont ensuite étudiées plus finement, à l’échelle communale. Les sources employées à cet 

effet sont les fiches fournies par l’INSEE, les années de recensement sont indiquées dans le texte. Les grandes 

dynamiques de la commune et l’historique de l’évolution de l’habitat proche du projet sont aussi évoqués lors du 

passage en mairie et du travail in situ, avec les riverains. 

 

3.1.2. Contexte économique et industriel 

L’approche économique peut se faire à diverses échelles : celle du groupement de communes notamment, car 

aujourd’hui cette vocation est bien souvent portée par ces EPCI, à l’échelle communale pour traiter notamment du 

contexte plus local, ou encore à l’échelle d’un bassin économique dans une situation plus urbaine. Cette approche 

permet de déterminer l’avantage que peut créer un projet de parc éolien pour le territoire.  

 

L’approche socio-économique permet aussi d’envisager la fréquentation touristique du lieu et des environs, pour 

envisager l’impact du projet sur les pratiques et parcours (chemins de randonnée, voies vertes…). 

 

 

3.2. Biens matériels 

3.2.1. Infrastructures 

L’analyse du réseau routier et des potentialités d’accès au site permettent de définir l’impact de l’installation du projet 

sur le réseau et des nuisances qui vont en découler (bruits, pollutions, obligation de créer de nouvelles 

dessertes…etc.).  

 

Le comptage routier de la voirie départementale est obtenu auprès des préfectures ou des Conseils Départementaux.  

 

Les accès sont constatés et confirmés sur site et font l’objet de relevés (dimensions, dégagement…etc.). 

 

3.2.2. Réseaux et servitudes 

La consultation des réseaux, et des servitudes associées, est faite via l’envoi de courriers de consultations ainsi que 

par la consultation de la base de données PROTYS. Les préconisations et recommandations des organismes 

répondant sont prises en compte dans la mise en place du projet et des mesures visant à éviter, réduire ou compenser 

les impacts du projet sur les réseaux. 

 

En parallèle de la consultation, les relevés de terrains recensent les bornes, lignes ou traces de la présence d’un 

réseau dans les abords et sur le site d’étude. 

3.3. Terres 

3.3.1. Agriculture 

La partie agricole est alimentée par diverses sources, Chambre Régionale et Départementale d’Agriculture, ministère 

de l’agriculture et notamment les données AGRESTE issus des RGA, données INSEE.  

 

L’analyse agricole du territoire débute à l’échelle régionale, pour la compréhension des grandes orientations et des 

enjeux agricoles en place. La même analyse est faite à échelle départementale, pour davantage cadrer le projet, en 

rapport avec les productions agricoles locales, afin de déterminer si le projet s’implante sur des terres agricoles qui 

représentent un enjeu en termes de production.  

 

Enfin, à l’échelle du site sont définies les cultures en place (si cela est le cas), il s’agit ensuite de déterminer l’intérêt 

et la valeur vénale de ces terres (dont les cultures, quand il s’agit de cultures pérennes). Cette dernière démarche 

est faite en lien avec l’exploitant agricole qui peut fournir un dossier, lorsque les terres ont fait l’objet de versement 

de la PAC, ce qui permet de retracer l’histoire agricole des parcelles et d’en établir la valeur agronomique ainsi que 

les potentialités culturales. Cette démarche permet de mettre ensuite en place des mesures compensatoires, lorsque 

l’exploitant est impacté par un projet. Dans le cas de figure de terres en friches, les potentialités agricoles sont 

également prises en compte.  

 

3.3.2. Espaces forestiers 

La problématique des espaces forestiers est traitée en emboîtement d’échelle : une vision départementale de la 

densité des boisements et des spécificités de peuplements, puis une vision plus locale, extraite des cartographies 

interactives et des rapports des statistiques disponibles sur le site de l’IFN. Cette démarche permet de traiter de la 

problématique des boisements à une échelle logique (vallée, ensemble boisé plus large…etc.) Dans le cas de la 

présence d’un peuplement sur le site, cela permet de l’envisager au regard des périphéries et de définir si cette 

présence forestière constitue un enjeu.  

 

 

3.4. Population et santé humaine 

3.4.1. Habitat 

La carte de l’habitat est effectuée grâce aux observations et au recueil photographique, elle doit mettre en avant les 

diverses formes d’habitats qui environnent ou caractérisent le site d’étude. 

 

Cette démarche permet ensuite d’évaluer l’incidence du projet sur la population locale.  

 

3.4.2. Contexte acoustique 

Il s’agit de déterminer de manière subjective les éventuelles sources de bruit au niveau des habitations ou des activités 

les plus proches du site d’étude lors de l’étude de terrain. 

 

3.4.3. Qualité de l’air 

La qualité de l’air est estimée de manière subjective par l’analyse des odeurs et des poussières atmosphériques lors 

de l’étude de terrain. Lors des déplacements à pied ou en véhicule sur le terrain, l’atmosphère est caractérisée de 

manière à faire apparaître des problématiques liées à sa qualité (proximité avec des grands axes de communication 

ou avec des industries, travaux agricoles et passages d’engins sur des chemins de terre, etc.). De la même manière, 

les odeurs caractéristiques du milieu dans lequel se trouve le site seront appréciées par le ou les observateurs. Le 

contexte du projet sera ainsi déterminé (contexte rural, urbain, forestier, périurbain, etc.) 
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3.4.4. GES 

Les émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) sont abordées, ainsi que leurs effets sur le climat. Une évaluation des 

émissions de GES liées au projet est établie sur la base de la méthodologie du Bilan Carbone
®

 de l’ADEME.  

 

Le bilan des GES réalisé prend en compte : 

- Les émissions de GES liées à la fabrication des éoliennes ; 

- Les émissions de GES liées au transport du matériel lors de la construction du parc éolien et lors du 

démantèlement du parc ; 

- Les émissions de GES évitées grâce à la production d’énergie électrique d’origine renouvelable.  

 

Un temps de retour énergétique peut alors être déterminé (durée nécessaire pour compenser les émissions de gaz à 

effet de serre liées à la fabrication et au transport). 

 

 

3.5. Evaluation des enjeux du milieu humain 

Un élément de l’environnement présente un enjeu lorsque, compte tenu de son état actuel ou prévisible, une portion 

de son espace ou de sa fonction présente une valeur. Cette valeur est à apprécier au regard de préoccupations 

urbanistiques, culturelles, sociales, techniques, économiques, etc.  

 

Un enjeu est donc défini par sa valeur intrinsèque et est totalement indépendant du projet. 

 

A partir de la définition d'un enjeu, plusieurs critères permettent de définir et de qualifier un enjeu. En effet, ces 

critères ont pour but de hiérarchiser ces enjeux en définissant leur valeur intrinsèque. 

Ces critères sont : la rareté d'un enjeu et la valeur d'un enjeu. 

 

Le croisement de ces critères permet de hiérarchiser les enjeux selon les degrés suivants : 

 

Très Faible Faible Moyen Fort Très Fort 

 

Le degré d'enjeu nul ou négligeable n'est pas considéré, car, par nature, un enjeu retenu dans l’analyse est un 

élément de l’environnement qui a déjà une certaine valeur. 

 

Le tableau suivant présente les critères d’enjeux du milieu humain. 

 

 

Thématique 
Niveau d’enjeu 

Très faible Faible Moyen Fort Très fort 

P
o
p
u
la

ti
o
n
 

Habitat 

• Premières habitations à 

distance importante du Site 

d’étude 

 

 

• Présence d’habitations à 

proximité du Site d’étude 

Socio-économie 

locale 

• Contexte socio-économique 

peu dynamique 

 

 

• Contexte socio-économique 

dynamique 

Les énergies 

renouvelables 

• Premières installations 

d’énergie renouvelable à 

distance importante du Site 

d’étude 

 

 

 

• Présence d’installations 

d’énergie renouvelable à 

proximité du Site d’étude 

Tourisme et loisirs 

• Tourisme peu développé sur 

la commune 

• Peu d’hébergement touristique 

autour du Site d’étude 

• Présence de circuits de 

promenade sur le Site d’étude 

ou ses abords 

 

 

 

 

 

• Forte fréquentation touristique 

• Présence d’hébergements 

touristiques autour du Site 

d’étude 

• Passage de chemins de 

randonnée (GR et PR) sur le 

Site d’étude ou ses abords 

B
ie

n
s
 
m

a
té

r
ie

ls
 Infrastructures de 

transport 

• Premières routes à distance 

importante du Site d’étude 

• Trafic faible 

 

 

 

• Présence de routes à 

proximité du Site d’étude 

• Trafic élevé 

Réseaux 

• Réseaux à distance importante 

du Site d’étude 

• Réseaux de type aérien 

 

 

 

• Réseaux au droit ou à 

proximité du Site d’étude 

• Réseaux de type souterrain 

T
e
r
r
e
s
 

Agriculture 

• Pas d’activité agricole sur le 

Site d’étude 

 

 

 

• Activité agricole sur le Site 

d’étude 

• Chemins à usage agricole sur 

la ZIP 

Espaces forestiers 

• Pas d’activité sylvicole sur le 

Site d’étude 

 

 

 

• Activité sylvicole sur le Site 

d’étude 

• Chemins à usage forestier sur 

le Site d’étude 

S
a
n
té

 
h
u
m

a
in

e
 

Contexte 

acoustique 

• Contexte acoustique bruyant 

 

 

 

• Contexte acoustique calme 

Qualité de l’air 

• Qualité de l’air mauvaise 

• Episodes de pollution 

atmosphérique relevés 

 

 

 

• Bonne qualité de l’air 

• Site d’étude éloigné 

d’industries émettrices de 

pollutions atmosphériques 

Pollution lumineuse 

• Emissions lumineuses 

importantes dans les abords 

du Site d’étude 

 

 

• Peu d’émissions lumineuses 

dans les abords du Site 

d’étude 
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4. Etude paysagère et patrimoniale 

L’approche paysagère et patrimoniale se décline selon plusieurs échelles. Dans le cas d’une étude paysagère de 

projets photovoltaïques au sol, trois échelles suffisent. L’étude paysagère et patrimoniale du site de projet a pour 

objectif premier de mettre en évidence les impacts visuels et les conséquences sur les paysages locaux.  

Une fois les sensibilités paysagères dégagées, cet outil a pour second objectif de préconiser des orientations 

d’aménagement visant à éviter certains impacts trop forts, réduire les effets paysagers d’une telle installation et 

éventuellement proposer des compensations paysagères (aménagements, sensibilisation...). 

 

4.1. Terminologie et définition 

4.1.1. Paysage 

Selon la Convention européenne du paysage (Convention Européenne du Paysage, art. L. 350-1 A du code de 

l’environnement, adoptée le 20 octobre 2000 à Florence), le paysage désigne « une partie de territoire telle que 

perçue par les populations, dont le caractère résulte de l’action de facteurs naturels et/ou humains et de leurs 

interrelations ».  

 

Il s’agit de décrire un espace au-delà de ses seules qualités visuelles en incluant les usages, les pratiques, ou encore 

les représentations collectives. Les Atlas de Paysages découpent et décrivent les territoires en lien avec ce grand 

principe. Les échelles paysagères sont alors imbriquées les unes dans les autres pour s’adapter à l’échelle de lecture 

et décrire finement le territoire. Le guide « Les Atlas de Paysages, Méthode pour l’identification, la caractérisation et 

la qualification des paysages », édité par le Ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie en 

2015, propose une définition pour les différentes échelles de lecture du paysage :  

 

• « Une unité paysagère désigne une partie continue de territoire cohérente d’un point de vue paysager. Ce « 

paysage donné » est caractérisé par un ensemble de structures paysagères et d’éléments de paysage qui lui 

procurent sa singularité. Une unité paysagère est distinguée des unités paysagères voisines par des limites 

qui peuvent être nettes ou « floues ». »  

 

 

 

Illustration 135: Coupe de l’unité paysagère du Marquenterre dans la Baie de Somme  

Source : Syndicat Mixte Baie de Somme-Grand Littoral Picard (SMBS GLP). (2010). Dossier de candidature. Label Grand Site de France. 

Atelier de l’Île, 43 p. 

 

 

• « Les structures paysagères désignent les systèmes formés par les éléments de paysage. Les interrelations 

entre ces éléments peuvent être matérielles ou immatérielles, supportées par des liens fonctionnels, 

topographiques ou symboliques. Les structures paysagères constituent les traits caractéristiques d’un paysage. 

Les structures paysagères revêtent une grande importance, car c’est sur elles que porte l’action publique. » 

 

Illustration 136: Découpage de l’unité paysagère du Marquenterre en différentes structures paysagères  

Source : Syndicat Mixte Baie de Somme-Grand Littoral Picard (SMBS GLP). (2010). Dossier de candidature. Label Grand Site de France. 

Atelier de l’Île, 43 p. 

 

 

• « Les éléments de paysage sont des éléments matériels participant au caractère et aux qualités d’un paysage. 

Ils ont, en ce sens, une signification paysagère. Ils sont perçus non seulement à travers leur matérialité 

concrète, mais aussi à travers des filtres culturels et sont associés à des systèmes de valeurs. Ce sont, d’une 

part, les objets matériels composant les structures paysagères et, d’autre part, certains composants du 

paysage qui ne sont pas organisés en système (un arbre isolé par exemple). »  

 

 

 

Illustration 137: Découpage des structures paysagères de l’unité paysagère du Marquenterre en éléments de 

paysage  

Source : Syndicat Mixte Baie de Somme-Grand Littoral Picard (SMBS GLP). (2010). Dossier de candidature. Label Grand Site de France. 

Atelier de l’Île, 43 p. 

 

 

• « Les dynamiques paysagères désignent les processus qui ont un effet sur la part matérielle comme sur la 

part immatérielle des paysages. »  

 

4.1.2. Patrimoine règlementé 

Le patrimoine règlementé porte sur « l’ensemble des biens immobiliers ou mobiliers, relevant de la propriété publique 

ou privée, qui présentent un intérêt historique, artistique, archéologique, esthétique, scientifique ou technique » (Code 

du patrimoine, Article L1) ainsi que sur « les paysages patrimoniaux relevant de la politique des sites relevant du 

code de l’environnement » (articles 341-1).  

  

Le patrimoine règlementé regroupe ainsi les Monuments Historiques, les Sites mais aussi les biens UNESCO, les 

Aires de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP), les Zones de Protection du Patrimoine Architectural 

Urbain et Paysage (ZPPAUP) ou encore les Grands Sites de France. 

 

4.2. Méthodologie de l'étude paysagère et patrimoniale 

4.2.1. Recherche bibliographique et travail préparatoire 

Cette première étape consiste à faire un travail de recensement des éléments patrimoniaux et paysagers présents 

autour du site d'étude. Les éléments patrimoniaux règlementés sont inventoriés et localisés, les sentiers de randonnée 

sont cartographiés, les unités paysagères définies, les points hauts et belvédères, lorsqu'ils existent, sont identifiés. 

L'objectif est de partir sur le terrain avec une carte de synthèse regroupant le maximum d'informations. 
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Les sources d'information sont variées : Atlas de Paysage, PNR, Base Mérimée, Monumentum, offices du tourisme 

locaux et régionaux, sites de partage de randonnées... 

 

4.2.2. Terrain 

Le travail de terrain représente la phase majeure de l’étude paysagère. La démarche consiste à un repérage 

photographique et à la compréhension générale du territoire d’étude. Parallèlement, l’approche sur site permet 

d’analyser les ambiances paysagères qui environnent le projet et celles propres au site. Il s’agit d’appréhender les 

sensibilités paysagères découlant de l’essence même des parcelles du projet et celles découlant de la perception 

depuis le grand territoire (et de la fréquentation de ce dernier). 

 

Des aires d’études théoriques, sous forme de cercles concentriques, sont prédéfinies afin de cadrer les prospections 

de terrain. Ces cercles font entre 5 km de rayon pour l’échelle rapprochée et environ 500 m de rayon pour l’échelle 

immédiate. Ces aires d’études sont ensuite réajustées pour l’étude d’impact. 

 

• Les prospections terrain à l’échelle du site d'étude proprement dit : 

- Identification des principales caractéristiques paysagères (topographie, couvert végétal, qualité des 

espaces), des éléments remarquables ainsi que des ambiances du site. 

- Analyse des franges et composantes du site (haies…) pour identifier les enjeux de perception (feuillus, 

persistants, épaisseurs des écrans, etc.). 

- Analyse du relief environnant et repérage des points hauts et points d’appels : localisation des 

habitations, villes, axes routiers et monuments visibles depuis le site. 

 

• Les prospections terrain aux échelles immédiate et éloignée : L’objectif est d’une part d’identifier les relations 

visuelles avec le site du projet et d’autre part, de comprendre le contexte d’implantation du projet c’est-à-

dire la logique (entité paysagère) dans laquelle il s’inscrit.  

- Recherche des perceptions en direction du site du projet depuis les lieux sensibles liés à la 

fréquentation : lieux d’habitation, axes routiers, chemins de randonnées, lieux touristiques, etc. 

- Recherche des perceptions en direction du projet depuis les lieux sensibles liés à l’intérêt patrimonial 

et culturel : monuments historiques, sites classés ou inscrits… Vérification d’éventuelles covisibilités. 

- Réalisation de photographies panoramiques (à vision humaine : focale 50 mm). 

- Repérage photographique du patrimoine naturel et bâti règlementé, du patrimoine remarquable. 

- Images de référence pour la description du paysage environnant. 

 

Cette étude s’appuiera sur la connaissance du territoire, de ses composantes paysagères ainsi que de ses usages et 

attractivités touristiques pour évaluer l’impact du projet sur des sites à enjeux. Elle définira ensuite les mesures à 

mettre en œuvre pour son insertion paysagère.  

 

4.2.3. Définition des aires d'étude 

A. Le cadrage préalable 

Cette étape permet de poser les bases de l'étude paysagère. Dans un premier temps, les écrans visuels contraignant 

les échelles d'étude sont figurés sur une carte. Ils peuvent être de nature urbaine (villes, développement urbain...), 

dus au relief (ondulation, cuvette...) ou encore à la végétation (boisement, bocages...). Les aires d'étude sont alors 

définies en fonction de ces grands éléments du paysage. Les unités paysagères tirées des Atlas de Paysage sont 

ensuite localisées et définies : elles permettent de comprendre l'organisation du paysage dans la zone d'étude, 

d'identifier les motifs récurrents (structures et éléments de paysage) ou encore de localiser les zones à enjeux ou à 

forte représentativité. Plusieurs photographies et/ou coupes illustrent cette partie en proposant des vues 

représentatives de l'unité associée, afin de rendre compte des jeux de perception et d’occultation au sein des unités 

paysagères, vers le site. 

 

Suite à cette description exhaustive du territoire d'étude, la liste des éléments de patrimoine règlementé est dressée. 

Ils sont localisés sur une carte, listés dans un tableau et illustrés via plusieurs photographies. La présence de site 

archéologique est aussi vérifiée à cette étape de l'étude. En parallèle, les éléments patrimoniaux non règlementés 

mais emblématiques, les sites à fort enjeu touristique et les sentiers de randonnées sont identifiés et localisés. De 

plus, la localisation et l'identification des parcs photovoltaïques existant sur le territoire sont proposées afin 

d'appréhender les possibles effets cumulatifs entre le projet et l'existant. 

 

B. L'échelle éloignée 

Cette échelle englobe le territoire sur un périmètre de 5 km autour du site du projet. La taille de cette échelle est 

fonction des différents écrans visuels (boisements, urbanisations, reliefs...) existants autour du site d'étude, mais aussi 

des différents enjeux relevés pendant l’inventaire terrain et le cadrage préalable (poches d'habitats, éléments 

patrimoniaux recensés...). Il s'agit de décrire les paysages proches entourant le site d'étude. Les lignes de force du 

paysage, les points d'appels, l'organisation des espaces sont mis en évidence à travers cartes, photographies, coupes, 

croquis... 

 

C. L'échelle immédiate 

Cette échelle détaille l'organisation du territoire sur un rayon de 500 m autour du site d'étude. Elle permet de 

comprendre l'agencement du paysage proche et son organisation. Les routes, voies et chemins qui la traversent sont 

détaillés, de même que les habitations. L'identification des interrelations entre le site d'étude et ses abords proches 

permet de mieux prendre en compte son insertion au sein de paysages existants. Cartes, photographies, ou encore 

coupes permettent d'illustrer cette partie. 

 

D. Le site d'étude 

Cette échelle correspond au site d'étude dans ses limites foncières. Cette partie s'attache à décrire les éléments de 

paysage du site et leurs interrelations afin de comprendre l'insertion du site dans son environnement proche. De 

même, les usages et enjeux liés à la ZIP sont identifiés afin de proposer une meilleure prise en compte de ces 

éléments dans la démarche projet. 

 

E. Les panoramas 

Pour chaque échelle, un ensemble de panoramas et/ou coupes est proposé afin d'identifier les zones d'où des 

perceptions vers le projet sont possibles. Ces illustrations permettent de détailler l'intégration du site d'étude dans 

son environnement. Les points de vue illustrés sont choisis en fonction des enjeux et usages : point haut, belvédère, 

patrimoine règlementé, lieu touristique, zone habitée, sentier de randonnée, route passante... Certains points 

peuvent être proposés même si le site d'étude n'est pas perceptible, lorsqu’ils représentent un contexte et des enjeux 

forts. A chaque panorama est associé un commentaire qui permet de mieux comprendre l'intégration du site d'étude. 

Il présente : 

 

• Des éléments techniques sur la photographie - Numéros du point, distance et orientation par rapport au site 

d’étude, localisation et unité paysagère d’accueil.  

 

• Le type de perception - Il s’agit de détailler si l’observateur est à l’arrêt (depuis une habitation, un chemin 

de randonnée ou encore un point de lecture du paysage), on parle alors de perception statique, ou si 

l’observateur est en mouvement (à pied, à vélo, dans une voiture ou encore dans un train), on parle alors 

de perception dynamique.  

 

• Le type de lieux - Il s’agit ici de décrire la fonction des lieux et paysages observés. S’agit-il de paysages du 

quotidien ou emblématiques, de lieux de vie, de travail ou encore de passage ?  

 

• Les écrans visuels - Il s’agit de décrire les éventuels masques existants entre le site d’étude et l’observateur 

qui peuvent avoir un pouvoir occultant et masquer une partie du site d’étude. Ces écrans visuels peuvent 

être de plusieurs natures : liés à l’urbanisation, à la végétation, au relief...  

 

• La visibilité - Il s’agit ici de décrire la visibilité du site d’étude. Est-elle possible ? Partielle ? Le site d’étude 

est-il imperceptible ? Des structures de petite taille implantées sur le site d’étude seraient-elles visibles, 

totalement, partiellement ou seraient-elles imperceptibles ?  

 

• La covisibilité - Il s’agit de décrire les éventuels liens visuels existants entre le site d’étude et des éléments de 

patrimoine réglementé, ou les relations existantes entre le site d’étude et une silhouette urbaine par exemple. 
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4.2.4. Définition des enjeux 

Suite à l’analyse paysagère à chaque échelle, des enjeux sont mis en évidence. Afin de définir des niveaux d’enjeux, 

un ensemble de critères propres au paysage et au patrimoine sont définis :  

 

• Critères appliqués aux unités paysagères, structures paysagères et éléments de paysage : Caractère 

emblématique - Unicité/Diversité des ambiances paysagères - Rareté  

 

• Critères appliqués aux infrastructures et routes : Dimensionnement - Importance - Ouverture visuelle - 

Fréquentation  

 

• Critères appliqués au patrimoine bâti et paysager protégé : Natures et superposition des protections - 

Fréquentation - Reconnaissance (ouverture au public ou non) - Caractère emblématique  

 

• Critères appliqués aux itinéraires et sites touristiques : Reconnaissance - Fréquentation - Caractère 

emblématique  

 

• Critères appliqués aux lieux de vie et paysages du quotidien : Fréquentation - Usage  

 

Le tableau ci-dessous présente les différents niveaux d’enjeux appliqués au paysage et au patrimoine. 

 

Très faible Faible Moyen Fort Très fort 

 

Une carte de synthèse permet ensuite de localiser les enjeux paysagers à l'échelle du site d'étude. Elle a pour rôle 

de donner connaissance au client des premières préconisations quant à l'implantation du parc photovoltaïque. 

 

4.2.5. Impact paysager du projet 

A. Impacts généraux d'une installation photovoltaïque au sol 

• Prise en compte des effets paysagers : rythmes et contrastes 

L’insertion d’un parc photovoltaïque modifie la perception du paysage local, de par sa masse continue (effet lointain 

d’uniformisation), la couleur bleutée des panneaux et leur éventuelle brillance. Généralement, les infrastructures 

(panneaux, postes et clôtures) sont d’une hauteur similaire de l’ordre de 2 à 4 m de haut.  

 

Cette inscription horizontale renvoie une perception d’homogénéité de l’ensemble des composantes d’une 

installation photovoltaïque. Le regard n’est donc pas capté par un élément émergeant, d’autant plus que la hauteur 

moyenne de l’installation est assez proche du sol, restreignant ainsi les visibilités lointaines.  

 

Outre l’omniprésence de la couleur bleutée, d’autres couleurs sont présentes. Les couleurs claires telles que le blanc 

ou le beige, apportées par d’autres éléments techniques (pistes, postes transformateurs et de livraison), contrastent 

également avec le bleu des panneaux et le paysage environnant. 

 

La prise en compte des effets paysagers doit intégrer la complexité des perceptions. En effet, ces dernières peuvent 

être variables selon : 

 

• les lieux de vie (perceptions dynamiques rapides depuis les routes, perceptions pédestres lentes, perceptions 

fixes et répétées depuis une habitation, etc.),  

• les saisons (efficience des écrans boisés en condition estivale par exemple),  

• l’ancienneté de l’installation (acceptation inconsciente au fil du temps par répétition de la perception),  

• les représentations paysagères de chacun (perception pouvant varier d’un individu à l’autre). 

 

L’observation rapprochée d’une installation photovoltaïque révèle une répétition de formes géométriques qui sature 

notre perception et détonne dans l’apparente désorganisation du végétal environnant. L’œil est attiré par les 

nombreuses lignes horizontales formées par l’alignement des panneaux photovoltaïques.  

 

Le rythme soutenu provoqué par ces rangées est atypique et accentue le caractère anthropique de ce nouveau 

paysage, pouvant lui donner un aspect industriel. Les verticales sont imposées par le rythme des clôtures et des 

supports de panneaux. Les postes transformateurs et le poste de livraison, positionnés en bout ou en milieu de 

rangée, forment des volumes parallélépipédiques qui tranchent encore sur cette installation.  

La position de l’observateur modifiera également la perception des structures, de la couleur bleutée et des reflets 

éventuels de l’installation (perception de face, de profil ou une vue arrière, Cf. photos 1 à 4). 

 

 

 

Il est intéressant de comparer l’implantation d’une installation photovoltaïque à celle de couverts agricoles aux motifs 

paysagers linéaires analogues aux rangées de panneaux d’une installation photovoltaïque (Cf. photos 5 à 

7 : succession des chapelles d’une serre ou de tunnels agricoles, alignements nets et réguliers d’un vignoble ou d’un 

champ de lavande). La logique géométrique est la même : elle donne des verticales et horizontales qui s’intercalent 

dans la trame champêtre.  

 

 

 

Les installations groupées et non dimensionnées au regard du contexte paysager dans lequel elles s’insèrent, 

renvoient un caractère industriel, détonnant d’autant plus dans un paysage agricole ou naturel. L’antagonisme 

résultant du caractère industriel de l’installation photovoltaïque, dont le contraste est mal géré avec le caractère 

rural ou naturel du cadre paysager immédiat, peut aboutir à une perception négative du projet.  

 

• Démarche d'insertion paysagère : trames, vues et usages 

L’objectif prioritaire de l’insertion paysagère vise à intégrer l’installation photovoltaïque à l’échelle de son paysage 

environnant avec son voisinage immédiat (habitations, loisirs, axes de déplacement, usages et matrice agricoles, 

continuités naturelles, etc.).  

 

Pour y parvenir, plusieurs mesures sont possibles. Par exemple, le respect du parcellaire est généralement à privilégier 

afin de dimensionner l’installation à une échelle humaine. Le fractionnement en îlots de l’installation peut être 

envisagé par la conservation de trames préexistantes, inspirée par les composantes paysagères du site et de ses 

abords (haie, maille bocagère, cordon rivulaire boisé associé à un fossé ou un cours d’eau...), le maillage agricole 

à proximité, les logiques de cheminement (chemin agricole). Ce respect des trames préexistantes présente un double 

intérêt : paysager et environnemental. 
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La démarche de prise en compte des couleurs locales doit être envisagée afin d’atténuer les effets de l’installation 

photovoltaïque. Cette préconisation générale doit tirer parti des couleurs et matériaux du paysage environnant 

(casots viticoles colorés, caselles ou cabanons de pierres portant des couleurs de roches en contexte viticole, 

bardages bois en contexte forestier ou dans un secteur de hangars à tabac, pistes enherbées, recouvertes de terre 

ou de graviers de teintes adaptées en contexte agricole, etc.). La couleur des clôtures doit être simple, même 

dépouillée (couleur fer, clôture galvanisée). 

 

L’intégration paysagère se conçoit également en fonction des pratiques autour et dans le site, car les solutions 

apportées sont souvent multifonctionnelles : paysagères, environnementales, associées à la gestion des risques, etc. 

Ainsi la création d’une installation photovoltaïque peut être tirée à profit pour apporter une contribution locale dans 

l’aménagement et le fonctionnement du territoire (réhabilitation, installation pâturée par exemple, Cf. photo 13).  

 

Une intervention qui filtre les vues (haie, alignement, fourré, fragmentation végétale...) peut permettre d’intégrer 

davantage le projet dans le paysage et de l’insérer dans une trame existante (la bande végétale marque le bord de 

parcelle, Cf. photo 11). Mais c’est avant tout le site qui doit dicter le type d’aménagement adapté au paysage dans 

lequel il s’inscrit, d’où l’intérêt de la démarche paysagère analytique initiale. Il est important de noter que la 

démarche d’intégration ne passe pas nécessairement par un camouflage systématique du projet (Cf. photos 11 et 

12).  

En effet, un masque complet n’apporte pas une solution qualitative, c’est en condition de chaque interface que doit 

se décider l’intégration de l’installation dans le paysage. 

 

 

 

B. Définition des impacts paysagers 

Pour chaque échelle, les impacts du site de projet (site d’étude initial redessiné après mise en place des mesures 

d’évitement) sont détaillés et identifiés à l'aide d'une photographie issue de l'état initial. Après un rappel des données 

techniques de la photographie (numéros, lieux de prise de vue, sensibilité paysagère) et de l'orientation du futur parc 

photovoltaïque (vue de dos, de 3/4 dos, de profil, de 3/4 face et de face), l'impact est détaillé et qualifié via un 

niveau d'intensité : négligeable, très faible, faible, moyen, fort ou très fort. Un impact étant négligeable ou très faible 

ne nécessitera pas l’application d’une mesure (non), à contrario les impacts qualifiés de faible à très fort nécessiteront 

l’application d’une mesure (oui) afin de limiter son incidence sur le paysage.  

 

C. Définition des mesures paysagères 

 

Cette partie traite de la séquence ERC : Eviter, Réduire, Compenser. Il s'agit d'une démarche de développement 

durable qui permet une meilleure prise en compte de l'environnement dans la démarche projet. Pour chaque impact 

potentiel notable relevé à l’issue de l’analyse des impacts, est proposée une mesure d’évitement ou de réduction, 

afin que l’impact présente le moins d’incidences sur les paysages. Les curseurs « oui » et « non » déterminent la 

nécessité d’appliquer ou non cette mesure, en lien avec l’intensité de l’impact résiduelle, jugée négligeable (nulle, 

insignifiante) à très forte.  

 

Pour rappel, les mesures d’évitement sont expliquées dans la partie antérieure « Choix d’implantation du projet de 

parc photovoltaïque », en complément des autres thématiques (milieu physique, milieux naturels, risques…). 

 

Plusieurs types de mesures de réduction peuvent être proposés en fonction des enjeux identifiés : 

• Réduction des impacts par un traitement des limites du site par un couvert végétal adapté et des matériaux, 

teintes en accord avec l’environnement spécifique du projet, par une intégration en lien avec les structures 

paysagères et la végétation existante, 

• Réduction par l’intégration des édifices, édicules d’exploitation : implantations adaptées, recommandations 

sur les matériaux et les couleurs, 

• Réduction des co-visibilités : création de barrières végétales en lisière du site de projet et parfois au-delà de 

celui-ci (lisières d’habitations…). 

 

 

A noter que les mesures de végétalisation s’accordent en appui et en complément des milieux naturels, proposées 

par les botanistes et faunisticiens, et sont validés par ces derniers. 

 

Pour certains projets, des mesures d'accompagnement peuvent être proposées. Par exemple, le développeur peut 

s’engager à la mise en réseau des sentiers de randonnée existants via des aménagements, à l'implantation de 

panneaux pédagogiques adaptés ou encore à l'installation de structures de Land Art... 
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5. Etude des risques naturels et technologiques 

5.1. Risques naturels 

Les risques naturels sont inventoriés à l’échelle communale et, plus localement, au droit du site d’étude. Le site 

internet Géorisques, mis en place par le Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable et de l’Energie avec 

l’aide du Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM), permet de visualiser les données cartographiques 

sur les risques naturels, tels que le retrait/gonflement des argiles, les mouvements de terrains, les cavités, les feux de 

forêts, les inondations ou les séismes. 

 

Le Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) est consulté afin de connaître les risques naturels identifiés 

sur les communes concernées par le site d’étude. 

 

Puis les documents tels que les Plans de Prévention des Risques Naturels (PPRn) et arrêtés de catastrophes naturelles 

sont recherchés. 

 

Le cas échéant, un passage en mairie des communes concernées par le projet est effectué pour la consultation des 

documents d’urbanisme et l’accès aux différents zonages. 

 

5.2. Risques technologiques 

Les risques technologiques sont inventoriés à l’échelle communale. Le Dossier Départemental des Risques Majeurs 

(DDRM) est consulté afin de connaître les risques technologiques identifiés sur les communes concernées par le site 

d’étude (Transport de Matières Dangereuses, risque industriel…). 

 

Puis les documents tels que les Plans de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) sont recherchés sur le site 

internet de la DREAL. 

 

Le cas échéant, un passage en mairie des communes concernées par le projet est effectué pour la consultation des 

documents d’urbanisme et l’accès aux différents zonages. 

 

5.3. Evaluation des enjeux des risques 

Un élément de l’environnement présente un enjeu lorsque, compte tenu de son état actuel ou prévisible, une portion 

de son espace ou de sa fonction présente une valeur. Cette valeur est à apprécier au regard des risques présents 

sur la commune du projet. 

 

Un enjeu est donc défini par sa valeur intrinsèque et est totalement indépendant du projet. 

 

A partir de la définition d'un enjeu, plusieurs critères permettent de définir et de qualifier un enjeu. En effet, ces 

critères ont pour but de hiérarchiser ces enjeux en définissant leur valeur intrinsèque. 

Ces critères sont : la rareté d'un enjeu et la valeur d'un enjeu. 

 

Le croisement de ces critères permet de hiérarchiser les enjeux selon les degrés suivants : 

 

Très Faible Faible Moyen Fort Très Fort 

 

Le degré d'enjeu nul ou négligeable n'est pas considéré, car, par nature, un enjeu retenu dans l’analyse est un 

élément de l’environnement qui a déjà une certaine valeur. 

 

Le tableau suivant présente les critères d’enjeux des risques naturels et technologiques. 

 

Thématique 
Niveau d’enjeu 

Très faible Faible Moyen Fort Très fort 

R
is

q
u
e
s
 
n
a
tu

r
e
ls

 

Inondation par 

débordement 

• Site d’étude en dehors du 

bassin versant d’une zone 

inondable 

 

 

 

• Site d’étude sur le bassin 

versant d’une zone inondable 

Inondation par 

remontée de 

nappe 

• Risque de remontée de nappe 

faible 

 

 

 

• Risque de remontée de nappe 

fort 

Retrait/gonflement 

des argiles 

• Risque retrait/gonflement des 

argiles nul 

 

 

 

• Risque retrait/gonflement des 

argiles fort 

Mouvements de 

terrain 

• Aucun mouvement de terrain 

recensé sur les terrains du Site 

d’étude 

 

 

 

• Présence de mouvements de 

terrain recensés sur les 

terrains du Site d’étude 

Cavités 

• Aucune cavité recensée sur les 

terrains du Site d’étude 

 

 

 

• Présence de cavités sur les 

terrains du Site d’étude 

Feu de forêt • Risque incendie nul à faible 

 

 

 

• Risque incendie fort 

Risque sismique 

• Risque sismique très faible à 

faible 

 

 

 

• Risque sismique fort 

Foudre 

• Densité de foudroiement 

faible 

• Eloignement des zones les 

plus foudroyées 

 

 

 

• Densité de foudroiement forte 

• Proximité des zones les plus 

foudroyées 

R
is

q
u
e
s
 

te
c
h
n
o
lo

g
iq

u
e
s
 

Risque industriel 

• Site d’étude éloigné des zones 

d’effets d’une ICPE classée 

Seveso 

 

 

 

• Zones d’effets d’une ICPE 

classée Seveso recoupant la 

Site d’étude 

Transport de 

Matières 

Dangereuses 

• Site d’étude éloigné d’une 

route concernée par le TMD 

• Trafic TMD faible 

 

 

 

• Site d’étude proche d’une 

route concernée par le TMD 

• Trafic TMD important 
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Le présent document synthétise les principales dispositions devant être mises en œuvre lors 
de l’implantation de champs photovoltaïques. 

Il est à noter que la présence d’un champ photovoltaïque, ne doit pas, en termes 
d’importance et d’enjeu, impacter les choix opérationnels lors d’une intervention pour feu de forêt. 

En l’absence de réglementation spécifique, les dispositions suivantes sont à prendre en 
compte par le gestionnaire dans le cadre de sa demande d’autorisation du droit du sol. 

Le présent document s’articule comme suit : 

• CHAPITRE 1 : Références réglementaires et documentaires en vigueur 

• CHAPITRE 2 : Etude et suivi de l’installation
2.1 Méthodologie et étude 
2.2 Entretien de l’installation 
2.3 Mesures prévisionnelles 

• CHAPITRE 3 : Dispositions constructives
3.1 Protection des locaux techniques 

• CHAPITRE 4 : Dispositions relatives aux installations électriques
4.1 Respect des règles 
4.2 Coupures d’urgence 
4.3 Coupures pour intervention des services de secours 
4.4 Signalisation 

• CHAPITRE 5 : Dispositions complémentaires
5.1 Accessibilité 
5.2 Débroussaillement 
5.3 Défense extérieure contre l’incendie 
5.4 Réglementation applicable au sein des massifs forestiers 

• ANNEXES 
Annexe 1 : Extrait du code de l’urbanisme, articles R111-2 et R111-5 
Annexe 2 : Extrait de l’arrêté préfectoral du 30 mars 2015 du Préfet du Var 

portant règlement permanent du débroussaillement obligatoire et du maintien en état 
débroussaillé dans le département du Var 

Annexe 3 : Exemple d’aire de retournement associée à une citerne DFCI 
Annexe 4 : Diamètre de braquage des voiries 
Annexe 5 : Exemple des caractéristiques d’une citerne DFCI en métal 
Annexe 6 : Types d’ouverture homologués 
Annexe 7 : Mode de réalisation des PENA 
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CHAPITRE 1 : REFERENCES REGLEMENTAIRES ET DOCUMENTAIRES EN 

VIGUEUR 

Code Forestier, 
Code de l’Urbanisme - extrait (annexe 1), 
Code de l’Environnement, 
Code du travail, 
Arrêté du 26 décembre 2011 relatif aux vérifications ou processus de 
vérification des installations électriques ainsi qu'au contenu des rapports 
correspondants, 
Normes NF C 15 100 et UTE C 15-712-1 «installations de générateurs 
photovoltaïques» guide d’utilisation de l’UTE 15-712-1, 
Guide pratique ADEME/SER, 
Guide DGSCGC et ses partenaires «Maîtriser le risque lié aux installations 
photovoltaïques», 
Arrêté préfectoral du 16 mai 2013 réglementant l’emploi du feu et du brûlage 
des déchets verts dans le département du Var, 
Arrêté préfectoral du 30 mars 2015 portant règlement permanent du 
débroussaillement obligatoire et du maintien en état débroussaillé dans le 
département du Var (cf. annexe 2), 
Arrêté préfectoral du 15 mai 2006 réglementant dans le département du Var la 
pénétration dans les massifs forestiers, la circulation et le stationnement sur 
certaines voies les desservant et l’usage de certains appareils et matériels à 
l’intérieur de ces massifs (annexes modifiées par arrêté préfectoral du 22 juin 
2011), 
Guide des équipements de DFCI. 

CHAPITRE 2 : ETUDE ET SUIVI DE L’INSTALLATION 

2.1 Méthodologie et étude : 

Si sur le plan réglementaire, aucun texte n’interdit formellement ce type d’implantation en 
milieu naturel, deux situations pouvant porter atteinte à la sécurité ou à la tranquillité publique sont à 
envisager. La première est liée à l’aléa feu de forêt et la deuxième à l’aléa inondation. 

Dans le cas des risques feux forêts, les installations ne sont pas considérées comme un point 
sensible. La connaissance d’un aléa feux de forêts sur le site d’implantation ne constitue pas un motif 
d’opposition à la réalisation du projet au regard de l’article R111.2 du code de l’urbanisme. 

Pour le cas des inondations, compte tenu de la probabilité de dégradation de l’installation et 
de la création d’embâcles (panneaux, grillages…), le maître d’ouvrage doit prendre attache auprès de 
la direction départementale des territoires et de la mer afin de recueillir son avis eu égard aux zones 
d’aléa. 
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Un dossier technique doit être fourni lors du dépôt de permis de construire. Il comprend a 
minima : 

un plan d’implantation des modules photovoltaïques, des locaux techniques 
ainsi qu’un schéma de principe des liaisons (canalisations) correspondantes, 
avec identification des organes de coupure ; 
une notice précisant les mesures de sécurité, les accès et les moyens de 
secours retenus par le pétitionnaire ainsi que la procédure d’intervention. 

2.2 Entretien de l’installation 

Au vu de la spécificité de l’installation, des entretiens sont réalisés. Ceux-ci portent sur 
l’état général de l’installation, des soudures, des câbles et des éléments de liaison électrique. 

Ils comprennent un essai des coupures d’urgence et une vérification des dispositifs de 
protection. 

L’installation se conforme à l’arrêté du 26 décembre 2011 relatif aux vérifications ou 
processus de vérification des installations électriques ainsi qu’au contenu des rapports correspondants. 

2.3 Mesures prévisionnelles

Avant la mise en service, à partir du dossier technique prévu à l’article R.4211-3 du Code 
du Travail, le pétitionnaire fournit au SDIS tous les éléments nécessaires à la réalisation d’une fiche 
d’intervention : plan d’implantation sous forme numérique, accès, points d’eau, positionnement des 
coupures, personnes joignables en cas d’incident. 

Sur site, un double du dossier technique est tenu à la disposition des services de secours. 

Un plan actualisé de l’installation, à l’usage des services de secours, se trouvant sur support 
inaltérable et amovible, indique: 

l’emplacement des différents organes de coupure, des locaux techniques et des 
moyens de secours,  
les différents cheminements internes et externes réservés aux engins lourds.  
les différentes appellations couramment utilisées sur le site pour en désigner 
chaque partie. 

CHAPITRE 3 : DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

3.1 Protection des locaux techniques

Les parois des postes de transformation et les autres locaux techniques abritant les 
onduleurs et les tableaux électriques doivent assurer une résistance au feu : coupe feu de degré 2 
heures (REI 120 ou EI 120) et être implantés sur des zones dépourvues de toute végétation sur un 
rayon de 5 mètres au moins (cf. annexe 2). 
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Chaque local technique est défendu par au moins un extincteur approprié aux risques. Cet 
extincteur est accessible depuis l’extérieur du local technique et positionné dans un dispositif le 
protégeant des intempéries. 

CHAPITRE 4 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX INSTALLATIONS 
ELECTRIQUES 

4.1 Respect des règles 

L’ensemble de l’installation doit être conçue selon les préceptes des guides pratiques 
réalisés par l’Agence De l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (ADEME) avec le Syndicat 
des Energies Renouvelables (SER) baptisé : «Spécifications techniques relatives à la protection des 
personnes et des biens dans les installations photovoltaïques raccordées au réseau», celui réalisé par 
l’Union Technique de l’Electricité (UTE) baptisé : «C15-712-1 installations photovoltaïques» et son 
guide d’utilisation. (www.photovoltaique.info/Normes-et-guides-des-circuits.html)

4.2 Dispositif de coupures d’urgence

En application des règles des articles 463 et 536-3 de la NF C 15-100, des dispositifs de 
coupure d’urgence côté courant alternatif (a.c) et côté courant continu (d.c) doivent être prévus pour 
couper les alimentations électriques en cas d’apparition d’un danger inattendu. 

Les commandes des dispositifs de coupure d’urgence côté a.c et côté d.c doivent être 
facilement reconnaissables et accessibles à hauteur d’homme. Elles sont situées à proximité de 
l’onduleur. 

Ces coupures d’urgence peuvent être assurées par une commande manuelle ou par 
l’intermédiaire d’une action télécommandée. 

4.3 Coupures pour intervention des services de secours

Si une coupure est exigée pour permettre l’intervention des services de secours, celle-ci doit 
répondre aux principes suivants : 

coupures de toutes les sources d’énergie électrique (générateurs et réseau de 
distribution), 
au regard de l’article 12.4 du guide d’utilisation UTE C15-712-1, les 
commandes des dispositifs de coupures sont regroupées et à proximité de 
l’accès principal. 

4.4 Signalisation

Les principaux composants constituants l’installation photovoltaïque devront être identifiés 
et repérés par des étiquettes conformes à l’UTE, facilement visibles et fixées d’une manière durable 
en correspondance avec le plan de l’installation. 
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CHAPITRE 5 : DISPOSITIONS COMPLEMENTAIRES

Ces dispositions sont de nature à faciliter l’intervention sur le site. 

5.1 Accessibilité 

Le site est accessible aux engins d’incendie et de secours par une desserte de 5 mètres de 
largeur minimum depuis la ou les voiries ouvertes à la circulation publique. 

L’installation est accessible depuis cette desserte par un portail de 4 mètres de largeur 
minimum, augmentés des largeurs nécessaires en cas de braquage. 

Les voies d’exploitation internes au site sont au gabarit de 4 mètres. 
Longeant à l’extérieur la clôture, une voie périmétrale de 5 mètres de large minimum est 

réalisée pour permettre la circulation et la mise en œuvre des engins de lutte contre l’incendie (cf. 
annexe 1). Cette voie est sécurisée par le débroussaillement périmétral de l’installation d’une 
profondeur minimale de 50 m. 

Desserte, voie d’exploitation interne et voie périmétrale répondent aux caractéristiques 
suivantes : 

résistance : 19 tonnes, 
diamètre de braquage : 21 mètres «entre mur» pour toute courbe (cf. annexe 4), 
hauteur libre : 4 mètres (portail inclus), 
pente inférieure à 15%. 

Si le projet impacte un ouvrage de Défense de la Forêt Contre les Incendies (DFCI), la 
continuité et la fonctionnalité de l’équipement doivent être maintenues. Le cas est alors étudié par les 
acteurs concernés. 

L’exploitant doit assurer aux services de secours un accès permanent au site au moyen de 
portail(s) muni(s) d’un dispositif d’ouverture conforme à l’annexe 6. 

5.2 Débroussaillement 

Un champ photovoltaïque constitue une installation au sens du Code forestier, délimitée par 
sa clôture périmétrale. 

Conformément aux dispositions du Code forestier et de l’arrêté préfectoral du 30 mars 
2015, les obligations de débroussaillement et de maintien en état débroussaillé sont applicables aux 
installations de toute nature sur une profondeur de 50 m (cf. annexe 2). 

Il en résulte que l’installation doit être débroussaillée et maintenue en l’état à l’intérieur de 
la clôture et sur une largeur de 50 m sur tout son pourtour. 

Le débroussaillement pérenne de la (des) desserte(s) au site (à partir des voies ouvertes à la 
circulation publique) doit également être réalisé sur 2 mètres de part et d’autre. 

Si des modalités particulières visant à protéger des espèces ou des habitats identifiés dans 
l’étude d’impact sont prescrites pour réaliser ce débroussaillement, ces modalités ne doivent pas 
affecter significativement l’efficacité du débroussaillement et sont réalisées dans le respect des 
dispositions de l’arrêté du 30 mars 2015. 
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Ces modalités particulières peuvent porter sur : 
le calendrier de réalisation du débroussaillement et de ses entretiens ultérieurs, 
le maintien d’îlots arbustifs éloignés des arbres conservés : ils sont alors d’un 
diamètre maximal de 3 m espacés d’au moins 5 m, 
le maintien d’îlots arbustifs en sous-étage des arbres et bouquets d’arbres 
conservés, possible sous les arbres de plus de 4 m élagués afin que l’extrémité 
des plus basses branches se trouvent à une hauteur minimale de 2,50 mètres du 
sol, les arbustes conservés devant être rabattus à 0,50 m de hauteur, 
la préservation de certaines espèces végétales qui doivent être maintenues en 
place après repérage et balisage. 

5.3 Défense Extérieure Contre l’Incendie (DECI) 

La DECI répond aux critères suivants : 

Accessibilité : Tous les points d’eau incendie doivent être accessibles aux engins ou 
matériels d’incendie dans des conditions permettant de les utiliser. L’accessibilité repose sur une 
distance maximale entre le point d’eau et le point de mise en station de l’engin, ainsi que l’absence 
d’obstacle (édicule, muret, végétation …) à proximité du point d’eau. 

Les points d’eau incendie peuvent être implantés en prenant en compte une distance 
permettant d’éviter ou de limiter l’exposition au flux thermique. Une distance d’isolement entre le 
point d’eau incendie et une façade peut ainsi être prescrite. 

Capacité : définie comme la capacité du point d’eau à fournir un volume d’eau mobilisable 
et utilisable par les engins de secours dans un délai donné (deux heures). Ce principe implique, en 
particulier, que l’alimentation des prises d’eau sous pression soit assurée en amont pendant la durée 
fixée (capacité des réservoirs ou des approvisionnements notamment) et que les dispositions 
constructives permettent de mobiliser le volume prescrit. 

L’efficacité des points d’eau incendie ne doit pas être réduite ou annihilée par les 
conditions météorologiques. 

Pérennité : Tous les dispositifs retenus doivent présenter une pérennité dans le temps et 
l’espace. Les dispositifs doivent être utilisables quelles que soient les circonstances, et d’une durée de 
vie (sous réserve d’une maintenance adaptée), conforme à celle de l’équipement défendu. 

Distances : Les distances sont mesurées par les cheminements accessibles aux engins 
d’incendie et, pour les parties terminales, par des chemins piétonniers stabilisés de 1,80 m de large.
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La défense extérieure Contre l’incendie peut être assurée par les moyens suivants. 

5.3.1 Les Points d’Eau d’Incendie (PEI) normalisés 

De DN 100 répondant aux normes NFS 61-213 et installés conformément à la norme NFS 
62-200, ces PEI ont un débit nominal de 60 m3/h sous une pression de 1 bar (0,1mPa). 

Les poteaux et bouches d’incendie normalisés doivent être situés à moins de 5 m du point 
de stationnement de l’engin. 

Seuls les PEI déjà existants situés à moins de 200 mètres des locaux techniques peuvent 
être pris en compte dans le calcul du volume total destiné à la défense contre l’incendie, sous réserve 
qu’ils soient normalisés. 

5.3.2 Les Points d’Eau Naturels ou Artificiels (PENA) 

Ils sont constitués par des réserves artificielles. Ces points d’eau sont soumis à réception 
expresse des services du SDIS. 

Ils doivent être situés à moins de 5 m du point de stationnement de l’engin adapté lorsqu’il 
s’agit de prises d’eau sous pression non normalisées. 

En l’état des connaissances, les réservoirs en matière plastique (souples ou rigides) ne sont 
pas autorisés pour un usage aérien. 

Les modalités de réalisation de ces PENA sont précisées en annexe 7. 

5.3.3 Besoin en eau et distance aux locaux techniques 

Les capacités seront implantées à l’extérieur du site en concertation avec le SDIS sur des 
aires de retournement de 200 m², de largeur minimale de 8 m, hors de l’emprise de la voie périmétrale 
(cf. annexe 5). 

En fonction de l’importance du parc, la DECI sera constituée par des réserves artificielles 
de capacité utile minimale de 30 m3 totalisant a minima 120 m3. 

Ces points d’eau seront répartis de manière à ce que chaque local technique soit situé à 
moins de 200 m par un cheminement accessible aux engins de secours ou de 1,80 m stabilisé. 

Leur remplissage est à la charge du pétitionnaire. 

5.3.4 Signalisation 

L’immatriculation des PEI et des PENA est à charge du pétitionnaire. 
Le numéro d’immatriculation est communiqué par le SDIS après réception. 
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L’immatriculation des PEI est réalisée par un numéro d’ordre apposé sur le corps de 
l’appareil. 

L’immatriculation des réservoirs (lettrage de hauteur 40 cm, largeur 30 cm) est faite à 
proximité du raccord d’aspiration. 

5.4 Rappel de la réglementation applicable au sein des massifs forestiers

Les arrêtés préfectoraux et le Guide des équipements de DFCI cités au chapitre 1 sont 
disponibles sur le site www.var.gouv.fr

Le maître d’ouvrage (nom prénom) :…………………………………………… reconnaît 
avoir reçu deux exemplaires du présent guide et pris connaissance des éléments contenus. 

Un exemplaire signé et paraphé sur toutes les pages est à retourner au SDIS du Var, 
Groupement de la Préparation Opérationnelle et Prévision, Service Risques Naturels. 

Fait à ……………………. Le …………….. 
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ANNEXE 1 : Extrait du code de l’urbanisme 

Article *R111-2

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du 
fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité 
d'autres installations.

Article *R111-5

Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies 
publiques ou privées dans des conditions répondant à son importance ou à la destination des 
constructions ou des aménagements envisagés, et notamment si les caractéristiques de ces voies 
rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 

Il peut également être refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales 
si les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des 
personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la 
position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic.

N.B. : Sauf dispositions plus contraignantes des documents d’urbanisme en vigueur. 
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ANNEXE 2 : Extrait de l’Arrêté préfectoral du 30 mars 2015 du Préfet du Var 

portant règlement permanent du débroussaillement obligatoire et du maintien en état 

débroussaillé dans le département du Var (Document complet sur www.var.gouv.fr) 

L’ensemble de l’arrêté est applicable, cependant l’attention du maître d’ouvrage est plus 
particulièrement attirée sur les articles ou les parties d’articles suivants : 

Article 4 : La réalisation du débroussaillement et le maintien en état débroussaillé inclut : 

3. L'éloignement des houppiers des arbres et arbustes maintenus d'au moins 3 mètres les 
uns des autres. 

7. La coupe de la végétation herbacée et ligneuse basse. 

11. L’élimination de tous les végétaux et débris de végétaux morts, ainsi que l’ensemble des 
rémanents de coupe et de débroussaillement. Cette élimination peut notamment être effectuée par 
broyage, compostage, apport en déchetterie ou brûlage (dans le respect des dispositions encadrant 
l’emploi du feu). 

Le maintien en état débroussaillé doit être assuré de manière permanente. 

Article 7 : Débroussaillement des infrastructures linéaires visées au code forestier : 

d) Débroussaillement des lignes électriques : 

(Extrait) : Installations électriques fondées au sol : débroussaillement sur une distance de 5m.
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ANNEXE 3 : Exemple d’aire de retournement associée à une citerne DFCI en bord de 

piste DFCI (source : guide des équipements DFCI du département du VAR)

8m 
minimum 

25m minimum 
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ANNEXE 4 : Diamètre de braquage des voiries

Diamètre de braquage 

21 mètres minimum - Norme NF EN 1846-2
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ANNEXE 5 : Exemple des caractéristiques d’une citerne DFCI en métal homologuée (avec système anti-siphon) 

   (source : guide des équipements DFCI du département du VAR)
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ANNEXE 6 : Types d’ouvertures homologuées

SDIS83-GPOP – DDTM83 
                                                                                Version mars 2015                                                           Page 16 sur 16

ANNEXE 7 : Mode de réalisation des PENA 

1. Réservoirs aériens artificiels : usage gravitaire (Débit > 60 m3/h et Pression > 1bar à 
l’orifice)

Lorsque la défense de la zone considérée ne peut-être assurée par le réseau 
d’alimentation en eau potable ou le réseau spécifique d’incendie, il pourra être admis des réservoirs 
aériens artificiels exclusivement destinés à la défense incendie sous réserve de remplir l’ensemble 
des conditions suivantes : 

Réservoir présentant une résistance et une pérennité suffisantes. 
Capacité utile du réservoir : 30 à 120 m3

Un à deux poteaux d’incendie, alimentés par gravité sous pression minimale 
de 1 bar (0,1 Mpa) espacés de 400 mètres maximum sans qu’aucun local 
technique ne se trouve à plus de 200 mètres de chacun d’eux, un poteau 
d’incendie pouvant se situer à proximité du réservoir. 
Aire de stationnement de 8 m x 4 m supportant un engin de 19 tonnes au 
droit de chaque poteau. 
Accessibilité à ces points d’eau naturels ou artificiels garantie en tout temps. 

2. Réservoirs aériens artificiels : usage en aspiration

Lorsque la défense de la zone considérée ne peut-être assurée par le réseau 
d’alimentation en eau potable, ou le réseau spécifique d’incendie, il pourra être admis des réservoirs 
aériens artificiels exclusivement destinés à la défense incendie sous réserve de remplir l’ensemble 
des conditions suivantes : 

Réservoir présentant une résistance et une pérennité suffisantes. 
Capacité utile du réservoir : 30 à 120 m3. 
Raccord d’alimentation normalisé AR de DN 100 dont les tenons sont 
orientés « 12H-6H » (cf. annexe 5) sans qu’aucun local technique ne se 
trouve à plus de 200 mètres de chacun d’eux. 
Aire de stationnement de 8 m x 4 m supportant un engin de 19 tonnes au 
droit de chaque raccord. 
Accessibilité à ces points d’eau naturels ou artificiels garantie en tout temps. 

3. Alimentation par réservoirs artificiels enterrés

Lorsque la défense de la zone considérée ne peut-être assurée par les moyens définis ci-
dessus, il pourra être admis à titre exceptionnel et après avis du SDIS des réservoirs enterrés 
exclusivement destinés à la défense incendie sous réserve de remplir l’ensemble des conditions 
suivantes : 

Capacité utile minimum du réservoir : 30 à 120 m3. 
Création d’une aire d’aspiration de 8 m x 4 m supportant un engin de 19 
tonnes. 
Le dénivelé maximal entre le fond du réservoir et le plan de station de l’aire 
de manœuvre est limité à 5 mètres. 
La distance maximale entre l’aire de stationnement et le point d’aspiration : 5 
mètres. 
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Titre I :  Dispositions Générales 

 
Article DG 1.  Préambule 

 Les pièces règlementaires du PLU de la commune de Barjols comprennent les documents suivants : 

 Les documents n°4.1 : l’ensemble des pièces écrites règlementaires :  

 Document n°4.1.1 : la pièce écrite du règlement. 
 Document n°4.1.2 : annexes au règlement. 
 Document n°4.1.3 : la liste des prescriptions graphiques  

 Les documents n°4.2.1, 4.2.2, 4.2.3, etc. : l’ensemble des pièces graphiques règlementaires (zonage). 

 

Article DG 2.  Régime applicable 

 Le règlement est établi conformément au code de l’urbanisme en vigueur à la date d’approbation du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU).  

 
Article DG 3.  Champ d'application territoriale du plan 

 Le règlement du PLU s'applique à l'intégralité du territoire de la commune de Barjols. 

 
Article DG 4.  Portée générale du règlement 

 Toute personne souhaitant entreprendre des travaux ou des aménagements doit respecter les dispositions du Plan 
Local d’Urbanisme (PLU). 

 Le règlement délimite les zones urbaines (U), les zones à urbaniser (AU), les zones agricoles (A) et les zones naturelles 
et forestières (N) ainsi que des secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) et fixe les règles applicables 
aux espaces compris à l'intérieur de chacune de ces zones. 

 Le règlement permet de déterminer quelles sont les possibilités d’utilisation et d’occupation du sol ainsi que les 
conditions dans lesquelles ces possibilités peuvent s’exercer. 

 Pour connaître les contraintes affectant l’occupation ou l’utilisation du sol, il est donc nécessaire de consulter le 
règlement (dispositions générales, dispositions communes à toutes les zones et dispositions applicables à la zone) 
ainsi que les autres documents composant le PLU et notamment : les « documents graphiques » (zonage) ainsi que 
les « OAP ». 

 
Article DG 5.  Structure du règlement 

 Titre 1 : les dispositions générales  
 Titre 2 : les dispositions communes applicables à toutes les zones 
 Titre 3 : les dispositions applicables aux zones Ua 
 Titre 4 : les dispositions applicables aux zones Ub 
 Titre 5 : les dispositions applicables aux zones Ue 
 Titre 6 : les dispositions applicables aux zones à urbaniser AU 
 Titre 7 : les dispositions applicables aux zones agricoles A et naturelles et forestières N 
 Titre 8 : les dispositions applicables aux STECAL 
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Article DG 6.  Division du territoire en zones et documents graphiques 

 Le territoire couvert par le Plan Local d’Urbanisme est divisé en zones urbaines (U), à urbaniser (AU), en zones 
agricoles (A), en zones naturelles et forestières (N) et en secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL). 
Ces zones peuvent être subdivisées en secteurs. 

 

 Les zones urbaines U : 

 
 Zone Ua : village 

 Secteur Uaa : hauteur moindre 

 Zone Ub : les couronnes résidentielles 

 Zone Uba : première couronne résidentielle en 
assainissement collectif  

 Zone Ubb : seconde couronne résidentielle en 
assainissement collectif  

 Zone Ubc : troisième couronne résidentielle en 
assainissement collectif  

 Zone Ubd : quatrième couronne résidentielle 
en assainissement non collectif  

 Zone Ubs : secteur de mixité sociale 

 Zone Ue : activités économiques et équipements 

 Zone Uea : secteur économique médicosocial 
 Zone Ueb : secteur économique et artisanal 
 Zone Ueq : secteur d’équipements publics  

 

 Les zones à urbaniser AU :  

 
Zones 1AU dites alternatives : 

 Zone 1AUa : Les Gavottes 
 Zone 1AUb : Route de Tavernes 
 Zone 1AUc : Les Camps 
 Zone 1AUd : St Etienne 

 
Zones 2 AU dites strictes : 

 Zone 2AUa : quartiers résidentiels (La Pinède, …) 
 Zone 2AUt : Les Tanneries  
 Zone 2AUe : Le futur pôle d’accueil touristique  

 
 

 Les zones agricoles A : 

 
 Zone A 

 Secteur Af : potentiel agricole 

 STECAL de la zone A : 

 AST : Le PLU ne comporte pas de STECAL AST. 

 Les zones naturelles et forestières N : 

 
 Zone N 

 Secteur Nco : secteur contribuant aux 
continuités écologiques 

 STECAL de la zone N: 

 NST : le PLU ne comporte pas de STECAL NST. 

 
Intitulé Exemple de représentation graphique 

Délimitation des zones U, AU, A et N définies par l’article 
R151-17 du code de l’urbanisme 

 

 

 
 Chaque zone, chaque secteur, avec ou sans indice de risque, sont délimités et repérés par un indice portant le nom 

de la zone au plan de zonage (cf. documents n°4-2, documents graphiques). 
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Article DG 7.  Les prescriptions graphiques règlementaires  

Les documents graphiques du règlement comportent diverses indications graphiques additionnelles.  
Ces indications sont règlementées dans le document 4.1.3 du PLU. 

Intitulé Représentation graphique 

Lit mineur, moyen et majeur définis par l’Atlas des 
Zones Inondables :  

Lit mineur et lit moyen 
 

Lit majeur 
 

Zones inondables définie par l’étude hydraulique BE ENVEO :   

Zone ROSE : zone estimée très exposée à l’aléa inondation (aléa moyen, fort et très fort) 
 

Zone BLEUE : zone estimée exposée à un aléa moindre (aléa faible ou exceptionnel) 
 

Emplacements Réservés 

 

Bâtiments pouvant faire l'objet d'un changement de destination 
 

patrimoine bâti à protéger, à conserver, à restaurer, à mettre en valeur ou à requalifier  
 

Secteur soumis à une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) 

 

terrains cultivés et les espaces non bâtis en zone urbaine 
 

Le patrimoine écologique : gites à chiroptères  

Le patrimoine écologique : habitat d’intérêt  

Espaces boisés classés :  

Surfaces d’EBC 

 

Alignements d’arbres         

 
  

Page 110 sur 772 

Plan Local d’Urbanisme – Commune de BBARJOLS | Document n°4.1.1 – Règlement, pièce écrite 

 
Article DG 8.  Combinaison du règlement du PLU avec d’autres réglementations 

 Sont et demeurent applicables sur le territoire communal les dispositions du présent règlement qui se substituent 
aux règles générales d'aménagement et d'urbanisme du code de l’urbanisme. 

 Se superposent aux règles de PLU, les articles d’ordre public définis au code de l’urbanisme ainsi que ceux des codes 
Civil, Rural, Forestier, de l’Environnement, de la Santé Publique, de la Construction et de l’Habitation, le Règlement 
Sanitaire Départemental, etc. 

 
Article DG 9.  Autorisations d’urbanisme 

 Rappel aux pétitionnaires : Les articles R421-1 et suivants du code de l’urbanisme précisent la liste des travaux soumis 
à Déclaration Préalable (DP), à Permis de Construire (PC), à Permis d’Aménager (PA), ou encore dispensés de toute 
formalité ; ainsi : 

 L’édification de clôtures est subordonnée à déclaration préalable conformément à la DCM du 20 juin 2012. 
 les modifications et les ravalements de façades sont soumis à déclaration préalable dans le périmètre ABF  (voir 

plan des Servitudes d’Utilité Publique); 
 les démolitions peuvent être soumises au permis de démolir en application des dispositions du code de 

l’urbanisme ; 
 Les coupes et abattages d'arbres sont soumis à déclaration préalable dans les Espaces Boisés Classés et figurant 

comme tels aux documents graphiques, à l’exception de ceux listés par l’Arrêté Préfectoral relatif au 
débroussaillement (cf. annexes du règlement, document n°4.1.2 du PLU). 

 
Article DG 10.  Divisions 

 Conformément à l’article L115-3 , dans les parties de commune nécessitant une protection particulière en raison de 
la qualité des sites, des milieux naturels et des paysages, le conseil municipal peut décider, par délibération motivée, 
de soumettre, à l'intérieur de zones qu'il délimite, à la déclaration préalable prévue par l'article L. 421-4, les divisions 
volontaires, en propriété ou en jouissance, d'une propriété foncière, par ventes ou locations simultanées ou 
successives qui ne sont pas soumises à un permis d'aménager.  

 L'autorité compétente peut s'opposer à la division si celle-ci, par son importance, le nombre de lots ou les travaux 
qu'elle implique, est de nature à compromettre gravement le caractère naturel des espaces, la qualité des paysages, 
le maintien des équilibres biologiques ou la possibilité de construire conformément au PLU.  

 Lorsqu'une vente ou une location a été effectuée en violation des dispositions du présent article, l'autorité 
compétente peut demander à l'autorité judiciaire de constater la nullité de l'acte. L'action en nullité se prescrit par 
cinq ans à compter de la publication de l'acte ayant effectué la division, à l’intérieur des zones délimitées par une 
l’éventuelle délibération citée précédemment. 

 Un décret en Conseil d'État détermine les conditions d'application du présent article. Il précise les divisions soumises 
à déclaration préalable et les conditions dans lesquelles la délimitation des zones mentionnées au premier alinéa est 
portée à la connaissance du public. 

 
Article DG 11.  Régimes de déclaration et d’autorisation préalable de mise en location 

 Conformément au décret n°2016-1790 du 19 décembre 2016 relatif aux régimes de déclaration et d’autorisation 
préalable de mise en location et aux dispositions du code de la construction et de l’habitation ; la mise en location 
d’un logement par un bailleur est soumise une autorisation préalable ou à une déclaration consécutive à la signature 
du contrat, si la commune a pris une délibération en ce sens. 
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Article DG 12.  Secteurs soumis au droit de préemption urbain (DPU) 

 Régi par les articles L240-1 et suivants du code de l’urbanisme, le droit de préemption urbain permet à une collectivité 
publique d'acquérir un bien immobilier en se substituant à l'acquéreur trouvé par le vendeur. Ce droit intervient dans 
des zones prédéfinies par un acte administratif sur l’ensemble des zones U et AU (par délibération du conseil 
municipal). Il est mis en œuvre pour des opérations d'intérêt général (cf. lexique aux annexes du règlement). 

 Après approbation du PLU par délibération du Conseil Municipal, il pourra être institué un droit de préemption urbain 
sur toutes les zones urbaines (U) et à urbaniser (AU) délimitées sur le PLU du territoire de la commune. (cf. Annexes 
Générales, document n°5 du PLU). 

 
Article DG 13.  Servitudes d’utilité publiques (SUP) 

 Conformément à l'article R151-31 du code de l'urbanisme, les SUP sont identifiées aux documents graphiques du 
règlement (documents n°4-2 du PLU) et listées au sein des Annexes Générales (document n°5 du PLU). 

 La commune est concernée par la servitude de protection des monuments historiques classés ou inscrits (AC1) : 

 Monuments historiques classés : l’église collégiale Saint Marcel (en totalité) ; la Maison du marquis de 
Pontevès (porte). 

 Inscriptions des immeubles (Articles L621-25 à 621-29 du code du patrimoine) : " lorsque les constructions ou les 
travaux envisagés sur les immeubles inscrits au titre des monuments historiques sont soumis à permis de construire, 
de démolir, à permis d'aménager ou à déclaration préalable, la décision accordant le permis  ou la décision de non 
opposition ne peut intervenir sans l'accord de l'autorité administrative chargée des monuments historiques. " 

 Travaux sur immeuble inscrit (Articles R621-60 à 62 du code du patrimoine) : " lorsqu'il est envisagé de réaliser sur un 
immeuble inscrit des constructions ou travaux autres que, d'une part, des travaux d'entretien ou de réparations 
ordinaires qui sont dispensées de toute formalité et, d'autre part, des constructions ou travaux mentionnés au 
deuxième alinéa de l'article L621-27, la déclaration prévue au premier alinéa du même article est souscrite quatre 
mois au moins avant la date de leur réalisation… ". 

 Travaux sur immeubles classés et inscrits (Articles L621-29-1 à 9 du code du patrimoine) : " Lorsque les travaux 
d'entretien, de réparation et de mise en sécurité des immeubles classés ou inscrits, les études préalables, les travaux 
de restauration de ces immeubles ainsi que l'assistance à maîtrise d'ouvrage et l'assurance dommage-ouvrage font 
l'objet, dans les conditions prévues par les lois et règlements, d'aides de la part des collectivités publiques, un 
échéancier prévoit le versement au propriétaire d'un acompte avant le début de chaque tranche de travaux. " 

 Abords (Articles L621-30 à 32 du code du patrimoine) : " Les travaux susceptibles de modifier l'aspect extérieur d'un 
immeuble, bâti ou non bâti, protégé au titre des abords sont soumis à une autorisation préalable. L'autorisation peut 
être refusée ou assortie de prescriptions lorsque les travaux sont susceptibles de porter atteinte à la conservation ou 
à la mise en valeur d'un monument historique ou des abords. Lorsqu'elle porte sur des travaux soumis à formalité au 
titre du code de l'urbanisme ou au titre du code de l'environnement, l'autorisation prévue au présent article est 
délivrée dans les conditions et selon les modalités de recours prévues aux articles L. 632-2 et L. 632-2-1. " 

 Sont admis, dans l’ensemble des zones définies ci-après sauf mention contraire, les canalisations (conduites enterrées 
et installations annexes) de transport de gaz ou assimilé y compris les ouvrages techniques nécessaires à leur 
fonctionnement et leur bornage, ainsi que les affouillements et exhaussements inhérents à leur construction et aux 
interventions ultérieures relatives au maintien de la sécurité. 
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Article DG 14.  Prélèvement d’eau : déclaration en mairie et qualité 

 Article R 2224-22 du code général des collectivités territoriales « Tout dispositif de prélèvement dont la réalisation 
est envisagée pour obtenir de l’eau destinée à un usage domestique est déclaré au Maire de la commune sur le 
territoire de laquelle cet ouvrage est prévu ». 

 Article L 1321-1 du code de la santé publique « toute personne qui offre au public de l’eau en vue de l’alimentation 
humaine (…) sous quelque forme que ce soit (…) est tenue de s’assurer que cette eau est propre à la consommation». 

 
Article DG 15.  Règlements des lotissements 

 Rappel aux pétitionnaires : Conformément aux dispositions de l’article L442-9, « Les règles d'urbanisme contenues 
dans les documents du lotissement, notamment le règlement, le cahier des charges s'il a été approuvé ou les clauses 
de nature réglementaire du cahier des charges s'il n'a pas été approuvé, deviennent caduques au terme de dix années 
à compter de la délivrance de l'autorisation de lotir si, à cette date, le lotissement est couvert par un plan local 
d'urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant lieu.  

 De même, lorsqu'une majorité de colotis a demandé le maintien de ces règles, elles cessent de s'appliquer 
immédiatement si le lotissement est couvert par un plan local d'urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant 
lieu, dès l'entrée en vigueur de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové.  

 Les dispositions du présent article ne remettent pas en cause les droits et obligations régissant les rapports entre 
colotis définis dans le cahier des charges du lotissement, ni le mode de gestion des parties communes (…). » 

 
Article DG 16.  Adaptations mineures 

 Le règlement du PLU s’applique à toute personne publique ou privée sans dérogation. Seules les adaptations mineures 
peuvent être octroyées dans la limite définie au code de l’urbanisme. Par "adaptation mineure", il faut entendre des 
assouplissements qui peuvent être apportés à certaines règles d'urbanisme sans aboutir à une modification des 
dispositions de protection ou à un changement du type d'urbanisation. Ces adaptations excluent tout écart important 
entre la règle et l'autorisation accordée. Une adaptation est mineure dès lors qu’elle remplit 3 conditions. 

 Elle doit être rendue nécessaire et justifiée par l’un des 3 motifs suivants : par la nature du sol, la configuration 
des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes (article L152-3, al 1 du code de l’urbanisme). 

 Elle doit être limitée. 
 Elle doit faire l’objet d’une décision expresse et motivée. 

 Les adaptations mineures sont accordées par décision du Maire ou de l'autorité compétente. Seules les dispositions 
des articles 3 à 30 des dispositions communes et des dispositions spécifiques de chacune des zones peuvent faire 
l'objet d'adaptations mineures. Lorsqu'un immeuble bâti existant n'est pas conforme aux règles édictées par le 
règlement applicable à la zone, le permis de construire ne peut être accordé que pour des travaux qui ont pour objet 
d'améliorer la conformité de ces immeubles avec les dites règles ou qui sont sans effet à leur égard. 

 Conformément à l’article L152-4 du code de l’urbanisme, « l'autorité compétente pour délivrer le permis de construire 
peut, par décision motivée, accorder des dérogations à une ou plusieurs règles du plan local d'urbanisme pour 
permettre : (…) 3° Des travaux nécessaires à l'accessibilité des personnes handicapées à un logement existant. 
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Article DG 17.  Protection du patrimoine archéologique 

 Dans les zones d'intérêt historique, la présence à peu près certaine de vestiges archéologiques provoquera au 
moment des terrassements, des découvertes entraînant l'application du code du patrimoine portant réglementation 
des fouilles archéologiques. Afin d'éviter des difficultés inhérentes à une intervention tardive du Service Régional 
d'Archéologie au moment où les chantiers de construction sont déjà en cours, il est recommandé aux maîtres 
d'ouvrages de soumettre leurs projets d'urbanisme dès que des esquisses de plans de construction sont arrêtées à la 
DRAC. 

 DIRECTION RÉGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES - SERVICE RÉGIONAL DE L’ARCHÉOLOGIE - Bâtiment Austerlitz, 21 
Allée Claude Forbin - CS 80783 - 13625 AIX EN PROVENCE Cedex 1 

 Cette procédure permet de réaliser, à titre préventif, une série de sondages déterminant l'ampleur et l'intérêt des 
vestiges archéologiques susceptibles d'être découverts et de prendre toute mesure permettant de concilier les 
impératifs de l'urbanisme moderne avec ceux de l'étude et de la conservation du patrimoine archéologique. 

 La commune n’est pas concernée par un arrêté préfectoral définissant des zones de présomption de prescription 
archéologique. 

 Rappelons la possibilité de saisir pour avis le Préfet de Région en amont du projet, avant même le dépôt du permis 
d’aménager ou du permis de construire (article R523-12 et R523-13 du code du patrimoine) : l’aménageur peut ainsi 
savoir si son projet sera susceptible de prescriptions archéologiques, et prévoir des adaptations dans la consistance 
ou la mise en œuvre de son projet. 

 L’aménageur peut également effectuer une demande anticipée de prescriptions archéologique (article R523-14 du 
code du patrimoine).  

 
Article DG 18.  Règles parasismiques 

 L'intégralité du territoire communal étant située dans une zone de sismicité de niveau faible (zone 2) sont applicables 
à la fois : 

 Les dispositions du décret du 22 octobre 2010 (n°2010-1254 et 2010-1255) ; 
 Les arrêtés du 22 octobre 2010 et du 24 janvier 2011 relatif à la nouvelle réglementation parasismique entrée en 

vigueur au 01 mai 2011 

 Les prescriptions afférentes aux catégories de bâtiments concernées sont détaillées dans les annexes au règlement 
(documents n°4.1.2 du PLU) 

 
Article DG 19.  Défense incendie 

 Pour toute nouvelle construction la sécurité incendie doit être assurée par un dispositif approprié tels que citerne 
correctement dimensionnée et opérationnelle, bassin, borne incendie présentant un débit et une pression suffisante, 
proximité d’un Point d’Eau Incendie, etc. conformément à l’arrêté Préfectoral du 08 février 2017 portant approbation 
du Règlement Départemental de la Défense Extérieure Contre l’Incendie.  

 
Article DG 20.  Protection contre le bruit des transports terrestres 

 Conformément à l’arrêté préfectoral du 1er aout 2014 portant approbation de la révision du classement sonore des 
infrastructures terrestres (ITT) des routes départementales (RD) du département du Var, les bâtiments à usage 
d’habitation édifiés dans les secteurs exposés au bruit des transports terrestre sont soumis à des normes d’isolement 
acoustique des bâtiments (cf. annexe au règlement, document 4.1.2 du PLU). 
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Titre II :  Dispositions communes applicables à toutes les zones 

 

Section 1. Destination des constructions, usage des sols et natures d’activités 
 

Sous-section 1. Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, 
constructions et activités 

 
Article DC 1. Interdictions de certains usages et affectations des sols, constructions et 

activités 

 Dans toutes les zones, sont interdits les usages et affectations des sols suivants : 

 L’ouverture et l’exploitation de toute carrière. 
 Les nouvelles antennes relais de radiotéléphonie, sauf sur terrains communaux (domaine public ou domaine privé 

de la commune). 
 Les dépôts extérieurs de toute nature (ferraille, véhicules accidentés ou usagés, matériaux…). 
 Le stationnement supérieur à trois mois des caravanes, hors des terrains aménagés. 
 Les aires d’accueil des gens du voyage. 
 Les parcs d’attraction. 
 Les terrains de camping et de caravanage permanents ou saisonniers. 
 Les habitations légères de loisirs et les parcs résidentiels de loisirs. 

 Dans les zones concernées par un aléa d’inondation ou par l’atlas des zones inondables, consulter le document 
règlementaire 4.1.3 « prescriptions graphiques ».  

 
Article DC 2. Limitations de certains usages et affectations des sols, constructions et 

activités 

 Dans toutes les zones, lorsqu’il est mentionné qu’une réglementation s’applique aux constructions « existantes » il 
s’agit de leur existence légale. 

 Dans les zones concernées par un aléa d’inondation ou par l’atlas des zones inondables, consulter le document 
règlementaire 4.1.3 « prescriptions graphiques ».  

 Dans toutes les zones, sont admis les usages et affectations des sols suivants : 

 La reconstruction à l’identique : application de l’article L111-15 du code de l’urbanisme qui dispose : « Lorsqu'un 
bâtiment régulièrement édifié vient à être détruit ou démoli, sa reconstruction à l'identique est autorisée dans un 
délai de dix ans (…). ». Le droit de reconstruire sera refusé en cas d’atteinte grave à la sécurité publique. 

 La reconstruction d’un bâtiment détruit ou endommagé : application de l’article L152-4, alinéa 1° du code de 
l’urbanisme qui dispose : « L'autorité compétente pour délivrer le permis de construire peut, par décision motivée, 
accorder des dérogations à une ou plusieurs règles du plan local d'urbanisme pour permettre la reconstruction de 
bâtiments détruits ou endommagés à la suite d'une catastrophe naturelle survenue depuis moins d'un an, lorsque 
les prescriptions imposées aux constructeurs en vue d'assurer la sécurité des biens et des personnes sont 
contraires à ces règles. » 
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 Dans toutes les zones, sont admis les usages et affectations des sols suivants : 

 Les équipements d’intérêts collectifs et services publics : locaux et bureaux accueillant du public, les 
administrations publiques et assimilés, locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés, 
établissements d'enseignement, de santé et d'action sociale. Ces équipements sont autorisés en zone A et N dès 
lors qu’ils ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur 
lequel ils sont implantés et qu’ils ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

 Les constructions et installations nécessaires au fonctionnement du Réseau Public de Transport d’Électricité. 
 Les ouvrages nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt général (pylônes, canalisations 

souterraines, postes électriques, bâtiments techniques, équipements ou mise en sécurité des clôtures de postes 
électrique), ainsi que les affouillements et les exhaussements qui y sont liés. 

 Les affouillements et exhaussements du sol sont autorisés à conditions de ne pas compromettre la stabilité du sol 
et le libre écoulement des eaux ;  

 Les Installations Classées au titre de la Protection de l’Environnement (ICPE) sont autorisées à conditions : 

 qu’elles soient compatibles avec le caractère de chacune des zones concernées ; 
 qu’elles constituent des activités ou services répondant aux besoins de la population de la zone ; 
 qu’elles n’entrainement pas de gênes ou de dommages graves ou irréparables aux personnes ou aux biens en 

cas de panne, d’accident ou de dysfonctionnement. 

 

Sous-section 2. Mixité fonctionnelle et sociale 
 
Article DC 3. Mixité fonctionnelle 

 Pas de disposition commune, se référer aux dispositions spécifiques de chaque zone 

 
Article DC 4. Mixité sociale 

 Pas de disposition commune, se référer aux dispositions spécifiques de chaque zone. 

 

Section 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère 

 

Sous-section 3. Implantation des constructions 
 
Article DC 5. Emprise au sol 

 Définition de l’emprise au sol : l’emprise au sol est la projection verticale du volume de la construction, tous débords 
et surplombs inclus (balcons, coursives, loggias…).  

 Toutefois les ornements tels que les éléments de modénature et les marquises sont exclus, ainsi que les débords de 
toiture lorsqu’ils ne sont pas soutenus par des poteaux ou des encorbellements.  

 Pour les constructions existantes : une isolation par l’extérieur, de maximum 30 cm, est autorisée au-delà des règles 
d’emprise. 

 Les terrasses de plein pied n’ayant ni surélévation significative ni fondations profondes ne sont pas constitutives 
d’emprise au sol. 

  

Page 116 sur 772 

Plan Local d’Urbanisme – Commune de BBARJOLS | Document n°4.1.1 – Règlement, pièce écrite 

 Illustration de l’emprise au sol 

 
 

 À chaque zone correspond un pourcentage de la surface du terrain affecté à l’emprise maximale des constructions 
principales ou un plafond de Surface de Plancher, excepté en zones 1AU pour lesquelles des OAP ont été réalisées. 

 Pour l’ensemble des zones, l’emprise au sol des annexes1 à l’habitation est réglementée  

 Pour les zones U et AU : en pourcentage de la surface du terrain ; 
 Pour les zones A et N : en mètres carré (m²). 
 En toutes zones, un seul abri de jardin est autorisé par unité foncière limité à 15m² d’emprise au sol. 

 Pour l’ensemble des zones, l’emprise maximale des nouvelles constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif n’est pas règlementée. 

 

Article DC 6. Implantation par rapport aux voies et emprises publiques 

 Pour l’ensemble des zones, sauf zones Ua : Toute construction nouvelle doit respecter un recul minimum de : 

 10 mètres par rapport à l’axe des Routes Départementales ; 
 4 mètres par rapport à l’axe des autres voies existantes ou projetées ;  
 5 mètres de l’axe d’écoulement des vallons et canaux existants ou à créer. 

 En cas de dénivelé : seuls les niveaux de la construction situés en contrebas de la voirie sont autorisés à s’implanter 
en limite, conformément au schéma ci-dessous. La toiture de la construction autorisée en limite ne doit pas dépasser 
le niveau de la voirie et devra disposer d’un système d’évacuation des eaux pluviales sur la parcelle. 

 Exemple d’implantation 

 

                                                           
1 Une annexe est une construction secondaire, de dimensions réduites et inférieures à la construction principale, qui apporte un complément aux 
fonctionnalités de la construction principale. Elle doit être implantée selon un éloignement restreint entre les deux constructions afin de marquer un lien 
d’usage. Elle peut être accolée ou non à la construction principale avec qui elle entretient un lien fonctionnel, sans disposer d’accès direct depuis la 
construction principale. Sont des annexes : les garages, les piscines, les locaux techniques de la piscine, les cuisine d’été, les pool-house, les abris de 
jardin…. 
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 Les reculs par rapport aux voies doivent être : 

 Ces reculs doivent être non-imperméabilisés et plantés sur au moins 30% : une aire de stationnement peut y être 
aménagée à condition de disposer d’un système d’infiltration du pluvial. 

 Pour l’ensemble des zones, des implantations différentes peuvent être admises dans les cas : 

 de reconstructions sur emprises préexistantes ; 
 d'une amélioration de l'organisation générale de l'îlot et de l'aspect du site urbain ; 
 des bâtiments et ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif. 
 de constructions préexistantes ne respectant pas les nouveaux reculs minimums imposés : les futures extensions 

maintiendront le recul existant.   
 Pour l’ensemble des zones, sauf en zone Ua et Uaa : dans les cas d’extension des constructions préexistantes : 

une marge de recul de 5 mètres par rapport à la limite de la plateforme des voies publiques existantes ou projetées 
doit être respectée. 

 Les portails pour véhicules doivent respecter un recul de 5 mètres par rapport à la limite du domaine public et des 
voies existantes ou projetées, afin de permettre le stationnement d’un véhicule et faciliter l’accès à la voie. Cette 
place de stationnement entre en compte dans le nombre de places requises. En bordure d’une voie communale, dans 
le cas de la présence d’un portail automatisé et de la formalisation de deux places de stationnement au sein de la 
propriété, la marge de recul de 5 mètres précitée ne sera pas exigée. 

 

Article DC 7. Implantation par rapport aux limites séparatives latérales et de fonds de 
parcelle 

 Règle applicables aux constructions principales :  

 La reconstruction sur emprise préexistante est autorisée. 
 Des implantations différentes sont admises pour les constructions ou installations nécessaires aux services publics. 
 Des implantations différentes sont admises si la limite séparative est concernée par un canal ou un vallon. 

 Règle applicables aux annexes à la construction principale : voir les dispositions propres à chaque zone.  

 Dans toutes zones : Les piscines couvertes ou non seront implantées à un minimum de 1 mètre des limites 
séparatives. 

 
Article DC 8. Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur la 

même unité foncière 

 Dans toutes les zones, sauf pour la zone Ue, pour laquelle cet article n’est pas réglementé, la distance entre deux 
constructions principales doit : 

 soit être nulle (constructions mitoyennes) ; 
 soit ne pas être inférieure à 10 mètres. 

 Cette règle ne s’applique pas : 

 aux annexes. 
 aux constructions ou installations nécessaires aux services publics.  
 dans les cas de restauration ou d’extension des constructions préexistantes. 
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Sous-section 4. Volumétrie et hauteur des constructions 

 Sous réserve de l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France si la construction est située dans le périmètre des 
monuments historiques classés. 

 
Article DC 9. Volumétrie 

 Pour limiter les terrassements, la construction et son faitage devront s’implanter de préférence parallèlement aux 
courbes de niveau. 

 De plus, il peut être imposé des hauteurs maximales de murs de soutènement de remblai (2 mètres) et des 
distances minimales entre 2 murs de soutènements (1,5 m ou 2 m). Cela impliquant de constituer des restanques 
dans le cadre de dénivelés importants. 

 Selon la topographie du site, la nouvelle construction doit être de préférence implantée au plus près de la limite 
supérieure du terrain pour pouvoir dégager le plus d’espaces en contrebas. 

 L’implantation doit s’adapter à la configuration du terrain naturel, afin de préserver au maximum le couvert végétal 
et limiter les exhaussements et affouillements.  

 Les terrassements seront les plus réduits possibles : la construction (y compris les annexes) devra s’adapter à la 
configuration topographique du terrain. Le pétitionnaire profitera des irrégularités et des dénivelés pour asseoir les 
niveaux du bâti. 

 

 Exemple d’implantation (les courbes de niveau sont en pointillés) 

 
 Les pentes faibles seront privilégiées. Mais en cas de pente forte, les niveaux de construction seront de plain-pied (1 

seul niveau r+0), si possible sur des ruptures de terrain.  

 Exemple d’implantation 
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 Dans les zones U et AU : Afin d’assurer l’insertion harmonieuse des nouvelles constructions dans leur environnement, 
et notamment pour éviter les linéaires bâtis trop important, une interruption du bâti peut être imposée : cette césure 
doit s’effectuer sur toute sa profondeur et sur toute sa hauteur ; elle doit présenter une largeur de 3 mètres minimum.  

 
Article DC 10. Hauteur 

Les calculs de la hauteur 
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Hauteur absolue des constructions 

 La hauteur absolue d’une construction est la différence entre le point haut et le point bas de la construction. 

 Le point bas de la hauteur d’une construction est défini par : 

 pour les constructions sur rue : le niveau altimétrique de la limite de l’emprise publique ou voie au droit de la 
parcelle ; 

 pour les constructions sur jardin : le niveau altimétrique du sol existant à la date du dépôt de l’autorisation de 
construire, à l’emplacement de l’emprise au sol du projet. 

 Le point haut de la hauteur d’une construction est défini par :  

 Pour les toitures à un ou plusieurs pans : le point haut est l’égout du toit. 
 Pour les toitures terrasses végétalisées, le point haut est calculé au pied de l’acrotère. 

 Tous les dispositifs installés en toiture (édicules techniques, dispositifs destinés à économiser de l’énergie ou à 
produire de l’énergie renouvelable installés en toiture, panneaux solaires thermiques ou photovoltaïques, éoliennes, 
rehaussement de couverture pour isolation thermique, etc.) doivent être intégrés dans la toiture et à l’architecture 
de la construction pour limiter leur impact visuel (La toiture doit être considérée comme une 5ème façade). 

 La hauteur n’est pas réglementée pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, toutes zones et tous secteurs confondus. 

 Dans le cas où l’ilot n’est constitué que d’un immeuble, il ne peut pas se surélever. 
 Toutefois, en toutes zones et tous secteurs confondus, la hauteur des constructions principales pourra être majorée 

de 30 cm pour permettre la réalisation d’une isolation thermique. 

 
Hauteur maximale des clôtures 

 La hauteur maximale des clôtures est de 1,80 mètres; 
 En cas de construction de mur bahut, ce dernier ne peut excéder 60 cm de haut. 
 Ces règles ne s’appliquent pas aux constructions ou installations nécessaires aux services publics. 

 
Hauteur maximale des mâts d’éclairage 

 La hauteur maximale des mâts d’éclairage autorisée est de 5 mètres. 

 
Hauteur maximale des restanques ou murs de soutènement 

 Chaque restanque ou mur de soutènement doit s’intégrer dans le paysage sans pouvoir dépasser une hauteur de 2 
mètres. 

 
Hauteur maximale des annexes, garages et abris de jardins (à l’égout du toit) 

 La hauteur autorisée maximale des annexes est de 2,50 mètres, y compris pour les abris de jardins. 

 

Sous-section 5. Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 

 Sous réserve de l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France si la construction est située dans le périmètre des 
monuments historiques classés. 
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 Les constructions doivent présenter une unité d'aspect et de matériaux en harmonie avec les constructions 
avoisinantes. Les constructions ne doivent donc pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, 
sites et paysages agricoles, naturels ou urbains et aux perspectives monumentales. Ces constructions et installations 
doivent, par leurs dimensions, volumes, aspects extérieurs et aménagements de leurs abords, contribuer à une qualité 
architecturale et environnementale visant leur insertion harmonieuse dans le milieu récepteur. C’est pourquoi, en 
cas d’atteinte, le projet pourra être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales. 

 La règle ci-dessus permet à l’architecture contemporaine de prendre place dans l’histoire urbaine du village, tout en 
recherchant une harmonie de volume avec les constructions voisines ou l’ilot voisin. 

 
Article DC 11. Toitures, faîtage, débords de la couverture, terrasses 

Toitures 

 Sauf dispositions contraires indiquées dans chaque zone, les toitures sont simples, à 1, 2, 3 ou 4 pentes opposées. La 
pente de la toiture doit être sensiblement identique à celle des toitures des constructions avoisinantes, comprise 
entre 27% et 35%. Les toitures à une seule pente sont admises si elles existaient auparavant ou si elles existent sur 
l'un ou l'autre des bâtiments voisins. 

 Elles sont réalisées en tuiles rondes canal de la même couleur que les tuiles environnantes (tuiles rondes vieillies et 
de teintes « argile terre cuite » panachées). 

 La toiture en tuile canal sera réalisée avec les tuiles de courant 
et de couvert, tel que dessiné sur le schéma ci-contre, sans 
pose de plaque sous tuiles. 

 Les tuiles en terre cuite de type romane, double canal 
Languedocienne, sont autorisées sur les constructions 
neuves, sauf en zone Ua, avec des teintes panachées et une 
coloration différenciée du courant et du galbe. Les plaques sous tuiles sont autorisées avec tuiles de courant et de 
couvert.  

 Conformément à la réglementation la présence d’espèces protégées (hirondelle, martinet, chauves-souris, 
chouette…) doivent faire l’objet de mesure de préservation de leur habitat dans le cadre des travaux (adapter les 
périodes de travaux pour ne pas détruire les nichées, maintenir les gites et lieu de nidification ou les remplacer le cas 
échéant). 

 

Panneaux photovoltaïques, thermiques et capteurs solaires 

 En zones concernées par le périmètre des monuments historiques : Les panneaux photovoltaïques et capteurs solaires 
sont autorisés en toiture sous conditions cumulatives : 

 s’ils sont intégrés à l’architecture de la toiture de la construction ; 
 s’ils ont la même teinte que celle des tuiles avoisinantes (tuiles solaires) ; 
 si les installations sont discrètes, non visibles depuis les monuments historiques et peu ou pas visibles depuis les 

espaces et voies publiques. 

 Pour les autres zones, les panneaux photovoltaïques et capteurs solaires sont autorisés en toiture s’ils sont intégrés 
à l’architecture de la toiture de la construction. 

 

Faîtage 

 Monté avec les mêmes tuiles de couverture, il est indispensable que les tuiles de faîtage soient placées de façon à 
s’opposer aux vents dominants. 
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Débords de la couverture 

 Les débords avals de la couverture doivent être constitués soit par une corniche, soit par une génoise où seule la tuile 
canal peut être utilisée pour sa réalisation. 

 Le rôle de la génoise est d’éloigner les eaux de ruissellement du toit afin d’éviter qu’elles ne viennent frapper le crépis 
de la façade. Le débord est établi en fonction de la hauteur de la bâtisse, entre un à trois rangs de génoise. La tuile 
utilisée sera identique à celle de la toiture.  

 
 Seules les toitures terrasses suivantes sont autorisées : 

 « Pigeonniers » ou « colombiers »: Ils sont autorisés 
en tant qu’éléments saillant sur la toiture, avec 
rampant en amont et en aval, sans détoiturer, à l’abri 
de la pluie, et en retrait par rapport au nu de la 
façade (cf. schéma) : 

 

 

 

 

 

 en toutes zones, sauf Ua : Les 
« souleillados » ou « terrasses 
tropéziennes » : Ils sont autorisés s’ils 
sont inclus dans une pente de toit tuilé, 
avec rampant en amont et en aval, sans 
supprimer le faîtage. La surface ouverte 
dans la toiture devra être en retrait 
d’au moins 1 mètre par rapport au nu 
de la façade et 1 mètre par rapport au 
faîtage. La surface ouverte dans la 
toiture ne concernera pas plus d’un 
quart de la superficie totale de la 
toiture, tous pans confondus (cf. 
schéma) : 
 

 Les toitures terrasses plates sont autorisées uniquement pour les constructions à usage d’équipements collectifs 
ou nécessaires aux services publics. 

 
Pluvial 

 La collecte d’eau de pluie en aval des toitures est fortement conseillée. 

 

Article DC 12. Façades 

 Les règles qui suivent ne s’appliquent pas aux constructions ou installations nécessaires aux services publics. 

  

1m 1m 
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Enduits 

 Les enduits de façades doivent présenter un grain fin (finition frotassée ou lissée). 
 Les reprises partielles en cas de réparation devront être effectuées de manière identique à l’existant. 
 Les murs bahuts constitutifs des clôtures doivent être enduits sur toutes leurs faces et avec les mêmes tons et enduits 

que la construction principale, sauf s’ils sont en pierres. 

 
Revêtements 

 Sont interdites les imitations de matériaux ainsi que l’emploi à nu en parement de matériaux non revêtus ou enduits, 
à l’exception de la pierre. 

 
Couleurs 

 La couleur des matériaux de construction, ou des enduits, doit s’harmoniser avec celles des constructions avoisinantes 
et doit respecter la palette de couleurs consultable en mairie (voir palette chromatique en annexe du présent 
règlement) 

 Pour que le nuancier chromatique soit réussi, quelques principes doivent être appliqués: 

 Alterner les couleurs entre constructions principales, 
 Ne pas appliquer une couleur identique sur la façade et les menuiseries,  
 Différencier les couleurs des façades et des menuiseries de deux bâtiments principaux voisins ou face à face,  
 Peindre l’ensemble des menuiseries et des ferronneries et ne pas les laisser bruts ou vernis notamment les volets. 

 Ainsi, chaque construction représente une «note» dont l’architecture et les couleurs participent à son identité. Sur la 
commune, la coloration des enduits et des éléments peints devra se rattacher à la tradition locale faite de teintes 
douces calcaire, et des pierres naturelles du Pays. 

 Les couleurs trop vives et agressives qui pourraient rompre l’harmonie chromatique, le blanc pur et le ton « pierre » 
sont à proscrire. 

 L’aspect extérieur des annexes (garages, abris piscine…) doit s’harmoniser avec la construction principale : même 
matériaux, coloris identique,… l’aspect extérieur des abris de jardin devra s’intégrer dans l’environnement. 

 
Article DC 13. Éléments et ouvrages en saillie 

Antennes paraboliques 

 L’implantation des antennes paraboliques en toiture ou au sol sont autorisées ; les implantations en façade sur rue 
sont interdites. En tout état de cause, on veillera à ce que les antennes paraboliques soient les moins visibles depuis 
les espaces publics. Dans les cas de toitures à 2 pentes, les antennes paraboliques seront implantées sur la toiture la 
moins visible depuis les espaces publics, elles ne pourront en aucun cas dépasser le faîtage du toit. 

 
Appareils de climatisation, d’extraction d’air et autres éléments techniques et réseaux 

 L’implantation des appareils de climatisation et d’extraction d’air en toiture est autorisée sous réserve de les intégrer 
en les dissimulant derrière des dispositifs architecturaux afin d’être invisibles. 

 Leur implantation en façade sur rue est autorisée, sous réserve de ne pas être en saillie : les blocs extérieurs doivent 
être encastrés dans le mur ou dissimulée derrière des dispositifs architecturaux afin d’être invisibles depuis les 
espaces publics. 

 Tous les éléments techniques nouveaux (coffre de pompe à chaleur, armoire électrique, coffre de stores, câblages, 
etc.) doivent être encastrés dans les murs ou dissimulés par des dispositifs architecturaux  afin d’être invisibles depuis 
la voie publique. 
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 Exemples de dissimulation des appareils de climatisation : 

 
 
Souches de cheminées et d’ascenseurs 

 Elles doivent être simples, recouvertes du même enduit que les façades, et implantées judicieusement, de manière à 
éviter des hauteurs de souches trop grandes. 

 
Article DC 14. Inscriptions publicitaires, enseignes et devantures commerciales 

 La publicité est interdite en dehors de l’agglomération de Barjols et aux abords des Monuments Historiques (L581-7, 
L581-8 et L581-9 du code de l’environnement). 

 Les enseignes situées dans les abords des Monuments Historiques sont soumises à autorisation préalable. 
 Toute publicité ou enseigne doit être intégrée à l’architecture des bâtiments et dans l’environnement. 

 Seule une enseigne en façade et une enseigne drapeau sont autorisées par commerce et par façade. 
 L’ensemble des publicités et enseignes sera installée dans les limites des ouvertures du rez-de-chaussée 

commercial. 
 Les enseignes en caisson lumineux et bandeaux (néon ou fluo) sont interdites. 
 Le principe des lettres découpées est à privilégier, en relief et rétroéclairées si besoin. 
 Les enseignes bandeau et les enseignes peintes ne doivent pas dépasser 40 cm de hauteur. 
 Le lettrage de l’enseigne ne devra pas dépasser 25 cm de hauteur. 
 Le texte de l’enseigne sera centré par rapport à la devanture. 

 En l’absence de Règlement Local de Publicité (RLP), les dispositions du Règlement National de Publicité (RNP) 
s’appliquent, conformément aux articles L581-1 et suivants et aux articles R-581-1 et suivants du code de 
l’environnement. 

 
Article DC 15. Ouvertures 

Fenêtres et volets 

 Sont autorisés les volets persiennés ou pleins (à double lame croisée, à cadre).  
 Les volets à barre et écharpe sont interdits. 
 Les volets roulants sont autorisés en toutes zones, sauf en Ua où des conditions sont définies. 
 Les volets roulants et grilles de protections des devantures commerciales sont à installer à l’intérieur des locaux 

commerciaux, sauf impossibilité technique dûment justifiée. 
 Les volets battants sur la rue en rez-de-chaussée sont autorisés à condition de ne pas entraver la sécurité publique. 
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Couleurs 

 Cf. Palette chromatique en annexe du présent règlement pour toutes les menuiseries. 

 Portes, volets et fenêtres peuvent êtres peintes de couleurs différentes.  
 Une seule teinte de volets sera mise en œuvre par façade, ainsi que pour les fenêtres et portes fenêtres. 

 

Encadrements des fenêtres et volets 

 Conserver ou restaurer les impostes avec moulure à entablement en partie haute quand elles existent. 
 Conserver ou restaurer les encadrements de baies s’ils existent. Ils sont soit peints au badigeon dans la plupart des 

cas, soit en relief en pierre ou au stuc mouluré suivant le style architectural. 
 Conserver ou restaurer les feuillures pour les contrevents, si elles existent. 
 Pour les appuis des baies : conserver ou restaurer les appuis. 

 

Portes 

 Encadrements des portes : 

 Les portes anciennes et leur encadrement d’origine en pierre appareillée doivent être préservés.    
 Les encadrements devront être conservés ou restaurés : soit peints au badigeon, soit en relief en pierre suivant 

les styles architecturaux. 

 

 Volets et fermeture des portes : 

 Les ouvertures de vantaux des portes ou volets battants sur la rue en rez-de-chaussée sont autorisées à condition 
de ne pas entraver la sécurité publique. 

 Les grilles de défense à barreaux droits en harmonie avec les couleurs traditionnelles sont autorisées.  

 

 Seuils des portes : 

 Conserver, restaurer ou restituer les seuils et les emmarchements en pierre calcaire, calcaire bouchardée ou en 
pierre marbrière, parfois en carrare, suivant les styles et les époques.  

 Les soubassements en saillies ne devront empiéter en aucune façon sur le trottoir. 

 

 Menuiseries des portes de garages et de remises : 

 Les portes de garage seront pleines. 
 En cas de changement de destination, l’encadrement des portes de remises ou de fermes devra être conservé. 

 
Article DC 16. Clôtures 

 Cf. article DC9 qui s’applique également. 

 La hauteur maximale des clôtures est règlementée à l’article DC10. 
 Les clôtures doivent être écologiquement et hydrauliquement perméables. 
 Les murs constitutifs des clôtures, lorsqu’ils sont autorisés, doivent être enduits sur toutes leurs faces et avec les 

mêmes tons et enduits que la construction principale, sauf s’ils sont en pierres. 
 Sont autorisées, sauf disposition contraire précisée dans le règlement spécifique des zones : 
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 les clôtures constituées de haies vives. 
 Les clôtures grillagées doublées d’une haie vive. 
 Les clôtures constituées d’un mur bahut, enduit ou en pierre, surmonté d’une grille à barreaudage ou d’un grillage; 
 En cas de mur de soutènement et de l’édification d’une clôture au-dessus, le mur de clôture sera autorisé s’il est 

édifié dans les mêmes matériaux que le mur de soutènement. 
 La reconstruction de murs existants. 
 Les brises vues d’aspect naturel. 
 Les clôtures en métal préformé. 

 Sont interdits en toutes zones :  

 Les brises vues d’aspect non naturel, les bâches ou claustras de type « plastique, tissus ». 
 Les murs pleins (sauf disposition contraire précisée dans le règlement spécifique des zones).  

 

Sous-section 6. Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et des abords 
des constructions 

 
Article DC 17. Coefficient de jardins 

 Tout projet de construction nouvelle ou d’extension, situé dans une zone où s’applique un coefficient de jardin doit 
comprendre une proportion de surfaces favorables à la biodiversité, à la nature en ville, à la rétention du pluvial … 
appelés « pourcentage d’espaces non imperméabilisés » ou « coefficient de jardin ».  

 Il s’agit de la partie d’une unité foncière ou d’une parcelle qui ne peut en aucun cas être imperméabilisée soit par une 
dalle surmontée (ou non) par une construction, soit par un aménagement en sous-sol qui perturberait ou empêcherait 
l’absorption des eaux dans le sol. 

 Schéma concept du coefficient de jardin 

 

 

 Dans le cas de constructions, sur une ou plusieurs unités foncières, de plusieurs bâtiments dont le terrain d’assiette 
doit faire l’objet d’une division, les règles de coefficient de jardin sont appliquées à la parcelle déduction faite du 
coefficient de jardin déjà atteint par les espaces communs de l’opération. 
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 Dans un lotissement, le coefficient de jardin est applicable à chaque lot. 
 Ce pourcentage d’espaces libres n’est pas imposé aux constructions et installations nécessaires aux services publics 

et d’intérêt collectif. 
 Les espaces libres de toutes nouvelles constructions doivent être aménagés en espaces non imperméabilisés 

permettant l’infiltration des eaux pluviales. Ils peuvent être aménagés en jardins secs composés de plantes locales 
choisies pour leurs aptitudes à se maintenir dans un climat méditerranéen. 

 
Article DC 18. Traitement paysager des espaces libres 

Prescriptions graphiques 

 Les espaces indiqués comme « terrains cultivés et les espaces non bâtis en zone urbaine» et les Espaces Boisés Classés 
sont reportés aux documents graphiques 4.2. et sont règlementés dans le document .4.1.3. 

 

Végétation à favoriser 

 Les espèces végétales plantées doivent être d’origine locale et adaptées au climat et au sol. 
 Les espèces allergisantes sont à éviter et les espèces végétales exotiques envahissantes sont proscrites. 
 Les haies séparatives ne doivent pas être mono spécifiques ni d’aspect rectiligne et rigide dans le paysage : une 

diversité d’espèces végétales feuillues est imposée. Les haies de type « bocagères » ou « champêtres », en mélange 
d’espèces arbres et arbustes, sont recommandées. 

 Toute haie arrachée doit être replantée. 
 Tout arbre de haute tige (=tronc d’une hauteur supérieur à 180cm) abattu doit être remplacé par un arbre d'essence 

adaptée au sol. 

 

Aménagement végétal à réaliser 

 Les délaissés devront impérativement être plantés. 
 Les aires de stationnement d'une superficie égale ou supérieure à 100 m² doivent être plantées d’arbres de haute tige 

et végétalisées. 
 Conformément à l’Arrêté Préfectoral du 15 mars 2017, fixant les mesures prises pour l’application de l’article L253-

7.1 du Code rural et de la pêche maritime, des mesures de protections adaptées doivent être mise en place par tout 
responsable d’ERP sensible, limitrophe d’un espace recevant l’application de produits phytopharmaceutiques (cf. 
annexes au présent règlement). 

 Des espaces « tampons », tels que des haies ou clôture végétalisée de type bocagère, doivent être aménagés par le 
pétitionnaire pour toutes nouvelles constructions à destination d’habitation, extensions d’habitation et créations 
d’annexes, voisines d’une parcelle agricole ou d’une parcelle cultivée. Ces espaces tampons seront implantées en 
limites séparatives et fonds de parcelle. 

 

Le débroussaillement 

 La règlementation sur le débroussaillement est obligatoire, il est prévu notamment par le code forestier (articles L131-
10 et suivants), dont le zonage et les conditions sont définies par arrêté préfectoral. Voir l’arrêté préfectoral portant 
règlement permanent du débroussaillement obligatoire et maintien en état débroussaillé (cf. annexes au présent 
règlement). 
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Le défrichement 

 Conformément aux dispositions de l’article R122-2 du code de l’environnement, et en fonction des projets nécessitant 
un défrichement, celui-ci peut être soumis à évaluation environnementale ou à saisine de l’Autorité 
Environnementale dans le cadre d’une procédure d’examen au cas par cas. 

 

Conservation des espèces protégées 

 Conformément aux dispositions des articles L411-1 et 2 du code de l’environnement, il est rappelé au pétitionnaire 
que l’atteinte aux individus, la perturbation et la dégradation des habitats sont interdites, sauf procédure 
exceptionnelle de dérogation. 

 Il est vivement recommandé de se rapprocher de l’animateur Natura 2000 « Sources et tufs du Haut Var » avant toute 
intervention sur le milieu naturel (défrichement, entretien des vallons, intervention sur des constructions pouvant 
être utilisés par des chiroptères…) 

 

Zones humides et vallons 

 Conformément à l’article L211-1 du code de l’environnement, les zones humides, identifiées ou non aux pièces 
graphiques du PLU, doivent impérativement être conservées et strictement préservées, elles sont inconstructibles et 
les affouillements, exhaussements de sol et remblais, retournement, drainage, assèchement, tous travaux et 
aménagements entrainant une imperméabilisation totale ou partielle et l’édification de clôture sont interdits.  

 D’éventuelles destructions partielles de zones humides rendues nécessaires par des enjeux d’intérêt général doivent 
faire l’objet de mesures compensatoires, compatibles avec les modalités définies par le SDAGE Rhône Méditerranée 
en vigueur. 

 La végétation des berges des vallons doit être maintenue et entretenue. 

 

Gestion du pluvial 

 Systèmes de rétention des eaux de pluies : Un traitement paysager des systèmes de rétention des eaux de pluie 
contribuera à la gestion du pluvial (noues, fossés, plantations, circulations piétonnes non bitumées…). 

 Les espaces dédiés aux cheminements piétons ou doux sont dotés d’un revêtement approprié à leur usage ; ils 
assurent une perméabilité hydraulique. 

 Les affouillements et/ou les exhaussements du sol ne seront autorisés que dans la limite où ils seront justifiés par la 
topographie du terrain avec insertion paysagère et qu’ils n’entrainent pas une augmentation des phénomènes de 
ruissèlement. 

 

Restanques 

 Les restanques et leurs murs de pierres existants doivent être conservés, restaurés et entretenus, sauf impossibilité 
technique démontrée. 

 

Article DC 19. Éclairages 

 Seuls sont autorisés les éclairages nécessaires et indispensables à la sécurisation de la zone. 
 Les éclairages, émettront une source lumineuse orientée du haut vers le bas, dans un cône de 70 ° par rapport à la 

verticale (seuls sont autorisés les types de projecteurs à verres horizontaux orientés du haut vers le bas garantissent 
la non-diffusion de la lumière vers le haut). L’éclairage vers le haut est proscrit. 

 La hauteur maximale d’installation des éclairages autorisée est inférieure à 5 mètres. 
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 Schéma d’un éclairage type : mat <5m et faisceau lumineux à 70° 

 
 

 Les éclairages extérieurs privés (abords des constructions), devront être adaptées aux besoins (un éclairage trop 
puissant et permanent étant souvent inutile).  

 Les éclairages à détecteurs ou à minuteurs sont à privilégiés.  
 L’éclairage latéral (qui n’est pas à privilégier) devra être orienté vers le bâtiment à éclairer et non vers les espaces 

libres de toute construction. 
 Les éclairages à privilégier sont : Leds avec une température de couleur ≤ 2700 ° Kelvin, sans UV (moindre impact sur 

la faune) et une efficacité lumineuse ≥ 70 lumens/Watt. 
 L’installation des éclairages est à privilégier sur les façades des bâtiments et non sur des mats à l’écart des bâtiments. 
 Éviter la pose de luminaires en console sur façades habitées, à proximité des fenêtres, notamment quand celles-ci 

sont persiennées. 

 

Section 3. Desserte des constructions 
 

Sous-section 7. Stationnement 
 
Article DC 20. Stationnement des véhicules motorisés 

 Les règles qui suivent ne s’appliquent pas aux constructions ou installations nécessaires aux services publics. 
 Les dispositions suivantes s’appliquent à toutes les zones sauf la zone Ua et son secteur Uaa 

 Le stationnement des véhicules correspondants aux besoins des constructions et installations nouvelles doit être 
assuré en dehors des voies publiques et sur le terrain d’assiette du projet. 

 Les espaces dédiés au stationnement sont conçus afin d’assurer leur perméabilité. 
 Le changement de destination des garages existants est autorisé. 

 Caractéristiques techniques des stationnements 

 La superficie minimale d’un emplacement de stationnement est d’environ 25 m² (y compris les accès et 
dégagements) pour les 4 roues. 

 La superficie minimale d’un emplacement de stationnement est d’environ 3,5 m² (y compris les accès et 
dégagements) pour les 2 roues motorisés. 

 Une aire de livraison correspond à deux emplacements de stationnement (y compris les accès et dégagements). 

 Nombres de places de stationnement pour véhicules motorisés 4 roues :  

 Le nombre total de places ne doit en aucun cas être inférieur au nombre de logements. Il doit être réservé une 
place aux visiteurs par tranche entamée de 5 logements. 

 Destination habitation : 1 place de stationnement pour tout logement de moins de 80m² ; 2 places de 
stationnement pour tout logement de plus de 80m² ; 3 places de stationnement pour tout logement de plus de 
160m². 
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 Destination hébergement : 1 place de stationnement pour 2 hébergements (EHPAD, résidences seniors …) 
 Destination commerces : 1 place de stationnement tous les 20m² de SDP + 1 place livraison si la SDP du local 

commercial est > à 100 m². 
 Destination bureau et services du secteur tertiaire : 1 place de stationnement pour 20m² de SDP. 
 Destination artisanat, entrepôt, industrie, hangars agricoles : 1 place de stationnement + 1 place livraison à partir 

de 100m² de SDP. 
 Destination hébergement hôtelier : 1 place de stationnement par chambre.  
 La norme applicable aux destinations non prévues ci-dessus est celle à laquelle ces destinations sont le plus 

directement assimilables. 

 Dans le cas d’une extension d’une construction à usage d’habitation inférieure à 80 m² de SDP (extension comprise), 
il n’est exigé aucune place de stationnement, et ce, même en l’absence de place de stationnement. 

 Dans le cas d’un détachement de parcelle d’une propriété bâtie, le solde de terrain comportant la construction 
existante initiale devra conserver le stationnement existant préalablement au détachement. 

 Exceptions : Lorsque l’application de ces prescriptions est techniquement impossible, compte tenu des 
caractéristiques urbaines du site, les autorités compétentes peuvent autoriser le pétitionnaire à aménager une aire 
de stationnement dans un environnement immédiatement propice.  

 
Article DC 21. Stationnement des 2 roues non motorisées 

 Les règles qui suivent ne s’appliquent pas aux constructions ou installations nécessaires aux services publics. 
 Les dispositions suivantes s’appliquent à tout nouveau projet de logements collectifs : 

 Le stationnement des 2 roues doit être assuré en dehors des voies publiques et sur le terrain d’assiette du projet. 
 La superficie minimale d’un emplacement de stationnement est de 0,75 m² pour un vélo.  
 Les espaces de stationnement 2 roues doivent être visibles et dotés d’un accès direct et, accessoirement, protégés 

des intempéries et sécurisés. 
 Il est exigé :  

 1 place de stationnement 2 roues par logement pour les logements dont la surface de plancher est inférieure 
ou égale à 50 m² ; 

 2 places de stationnement 2 roues par logement, pour les logements dont la surface de plancher est supérieure 
à 50 m². 

 

Sous-section 8. Desserte par les voies publiques et privées 
 
Article DC 22. Accès 

 Pour être constructible, un terrain doit comporter un accès automobile à une voirie publique ou privée, soit direct, 
soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin. 

 Il peut être aménagé par terrain, faisant l’objet d’un projet d’occupation ou d’utilisation des sols, soit un accès à la 
voie publique conçu à double sens, soit deux accès en sens unique. 

 Le refus d’une autorisation d’urbanisme peut être justifié si les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers 
des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, 
notamment, de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 
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Article DC 23. Voirie 

 Les dimensions, formes et caractéristiques des voies nouvelles publiques et privées doivent être adaptées aux usages 
qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir, sans pouvoir être inférieures à 4 mètres de bande 
de roulement. 

 Leurs caractéristiques doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte, de défense contre l'incendie, 
de protection civile, de visibilité, d’écoulement du trafic, de sécurité des usagers et de ramassage des ordures 
ménagères. 

 Les nouvelles voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules puissent 
faire aisément demi-tour. Ne sont pas concernées les voies publiques existantes. 

 Pour tout projet de 5 logements ou plus, la sécurité des piétons doit être assurée par des aménagements adéquats. 
 Une autorisation d’urbanisme peut être refusée sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques 

ou privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination des aménagements ou constructions 
envisagées. 

 

Sous-section 9. Desserte par les réseaux 
 
Article DC 24. Eau potable 

 En toutes zones U et AU, toute construction, ou installation à destination d’habitation ou abritant des activités, doit 
être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable doté de caractéristiques suffisantes, et ce raccordement 
réalisé conformément au règlement du service public de distribution d’eau potable en vigueur. 

 En zones A ou N : Prioritairement, les constructions doivent être raccordées au réseau public d’Alimentation en Eau 
Potable (AEP) lorsqu’il existe. En l’absence de possibilité réelle de raccordement sur le réseau public d’Alimentation 
en Eau Potable, les constructions ou installations autorisées peuvent être alimentées, soit par captage, forage ou puits 
particuliers ou tout autre ouvrage conformément à la réglementation en vigueur. 

 Les constructions ou installations recevant du public sont soumises au règlement sanitaire départemental. 

 
Article DC 25. Assainissement 

Sauf dispositions contraires écrites dans le règlement propre à la zone 

 Toute construction, ou installation à destination d’habitation ou abritant des activités, doit être raccordée au réseau 
collectif d’assainissement par des canalisations souterraines.  

 L’évacuation des eaux et matières usées doit se faire sans aucune stagnation et en respectant les caractéristiques de 
ce réseau, sous réserve que celui-ci présente une capacité suffisante. 

 En fonction du règlement de l’assainissement et après avis du service, le raccordement pourra être éventuellement 
refusé si les rejets sont incompatibles avec le bon fonctionnement de la station d’épuration. 

 Le réseau collectif d’assainissement ayant pour vocation exclusive la collecte des eaux usées domestiques, les rejets 
d’effluents non domestiques doivent faire l’objet d’une autorisation particulière auprès du service d’assainissement 
comme le prévoit l’article L1331-10 du Code de la Santé Publique. L’évacuation de ces eaux usées non domestiques 
dans le réseau collectif d’assainissement est subordonnée à un pré traitement approprié conformément à la 
réglementation en vigueur. 

 L’évacuation des eaux et matières usées dans les fossés et le réseau pluvial est interdite. 
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Exceptions citées dans certaines zones  

 Les constructions doivent être raccordées au réseau public d’assainissement lorsqu’il existe. En l’absence de 
possibilité réelle de raccordement sur le réseau public, l’assainissement non collectif est autorisé conformément à la 
réglementation en vigueur. 

 Le terrain d’assiette du projet est inconstructible si le système d’assainissement non collectif répondant aux besoins 
de la construction projetée ne peut y être implanté. 

 L’évacuation des eaux usées non traitées est interdite. 

 

En toutes zones 

 Les eaux de vidange des bassins et piscines doivent être éliminées comme des eaux pluviales, elles sont donc interdites 
dans les systèmes de collecte des eaux usées. En l’absence de réseau pluvial, elles peuvent être rejetées au milieu 
naturel après neutralisation du chlore. Les vidanges de piscine sans neutralisation du chlore sont proscrites. Les eaux 
de lavage des filtres sont considérées comme des eaux usées ; compte tenu de leur charge organique, elles doivent 
être épurées par les filières habituelles. 

 
Article DC 26. Pluvial 

 Il convient de se reporter au schéma directeur pluvial disponible en Mairie. 

 Les imperméabilisations nouvelles sont soumises à la création d’ouvrages spécifiques de rétention et/ou infiltration. 
Ces dispositions s’appliquent à tous les projets soumis à autorisation d’urbanisme (permis de construire, autorisation 
de lotir, déclaration de travaux, autres), et aux projets non soumis à autorisation d’urbanisme. 

 Les travaux structurants d’infrastructures routières ou ferroviaires, et les aires de stationnement, devront intégrer la 
mise en place de mesures compensatoires. 

 Pour les permis de construire passant par une démolition du bâti existant (superstructures), le dimensionnement des 
ouvrages devra prendre en compte la totalité des surfaces imperméabilisées de l’unité foncière, quel que soit son 
degré d’imperméabilisation antérieur. 

 Les aménagements n’ayant aucune incidence nouvelle sur l’imperméabilisation du sol seront dispensés de toutes 
mesures compensatoires. 

 L’aménagement devra comporter : 

 un système de collecte des eaux (collecteurs enterrés, caniveaux, rigoles…), 
 un ou plusieurs ouvrages de rétention, dont l’implantation devra permettre de collecter la totalité des surfaces 

imperméabilisées de l’unité foncière, 
 un dispositif d’évacuation par déversement dans les vallons ou réseaux pluviaux pouvant recevoir les rejets issus 

des régulations, infiltration, ou épandage sur la parcelle ; la solution adoptée étant liée aux caractéristiques locales 
et à l’importance des débits de rejet. 

 Les ouvrages de rétention créés dans le cadre de permis de lotir devront être dimensionnés pour la voirie et pour 
les surfaces imperméabilisées totales susceptibles d’être réalisées sur chaque lot. 

 Le maître d’ouvrage sera tenu à l’obligation de bon fonctionnement des aménagements compensatoires (collecte, 
rétention, évacuation). 

 Les aménagements dont la superficie nouvellement imperméabilisée est inférieure à 50m², peuvent être 
dispensés de l’obligation de créer un système de collecte et un ouvrage de rétention.  

 Les mesures compensatoires définies par le Maitre d’ouvrage seront soumises à l’avis du gestionnaire pour leur 
validation. 
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 L'évacuation des eaux pluviales dans le réseau collectif d'assainissement des eaux usées est interdite. 
 Les eaux pluviales, dont celles provenant de toute surface imperméabilisée, telles que les toitures et les parkings, 

doivent être collectées et dirigées par des canalisations vers les caniveaux, fossés ou réseaux prévus à cet effet, ou 
être collectées, stockées et évacuées sur l’unité foncière par un dispositif de dimensionnement approprié répondant 
aux prescriptions édictées par la Mission Inter-service de l’eau et de la Nature (MISEN) du département du Var. 

 Pour les surfaces nouvellement imperméabilisées les rejets s’effectueront, dans la mesure du possible, dans les 
espaces verts afin de favoriser l’infiltration des eaux pluviales et de retarder les apports au réseau en permettant le 
transit des eaux en surface.  

 Les bassins de rétention, les noues et autres ouvrages liés à la rétention du ruissellement pluvial sont autorisés en 
toutes zones. 

 Les canaux d’irrigation situés sur les parcelles seront conservés ou rétablis dans les mêmes caractéristiques. 

 
Article DC 27. Citernes 

 Les citernes de gaz seront enterrées. 
 Les citernes de gasoil seront disposées à l'intérieur des constructions ou enterrées. 
 Les citernes de défense extérieure contre l’incendie seront enterrées ou bien situées dans une construction. 
 Les systèmes de récupération des eaux de pluies seront : 

 soit dissimulées et intégrés à l’architecture du bâtiment ; 
 soit enterrées. 

 
Article DC 28. Réseau d’énergie : distribution et alimentation 

 Toute construction doit être raccordée aux lignes de distribution d’énergie électrique. 
 Pour toute construction ou installation nouvelle, les branchements aux lignes de distribution d’énergie électrique 

ainsi qu’aux câbles téléphoniques doivent être réalisés en souterrain sur fonds privés. 
 Dans le cas d’un aménagement d’un immeuble existant ou de construction neuve adjacente à un bâtiment existant, 

l’alimentation pourra être faite par câbles torsadés posés sur les façades. 
 Les compteurs extérieurs doivent être regroupés et placés à l’intérieur de coffrets encastrés complètement dans la 

maçonnerie. 

 
Article DC 29. Réseau de communications électroniques et infrastructures 

 La mise en place de fourreaux de réserves est obligatoire lors de la réalisation d’opérations d’aménagement et/ou de 
lotissements. 

 
Article DC 30. Collecte des déchets 

 Les nouvelles constructions d’immeubles collectifs, de groupes d’habitations ou de lotissements, d’hébergements 
touristiques doivent comporter des espaces dédiés à la collecte des ordures ménagères et permettant leur tri sélectif. 

 Ces aménagements doivent être accessibles depuis l’espace public afin de permettre la collecte des ordures 
ménagères. 
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Titre III :  Dispositions spécifiques aux zones Ua 

La zone Ua représente principalement la délimitation du centre-ville, noyau urbain historique, 
à considérer comme un patrimoine bâti constituant un ensemble urbain remarquable, dont il 
convient de préserver et mettre en valeur les caractères architecturaux, urbains et paysagers. 
Le tissu urbain est serré, dense et les constructions sont implantées en ordre continu. Cette 
zone a principalement vocation à accueillir des constructions et installations à destination 
d’habitation, leurs annexes, d’hébergement hôtelier, d’artisanat, de bureaux, de commerces, 
d’équipements d’intérêt collectif et services publics. 

La zone est concernée par une zone inondable, ce qui la soumet à prescriptions particulières ; 
il est impératif de consulter le document 4.1.3 « Prescriptions graphiques règlementaires ». 

 

La zone Ua comporte un secteur : 

Uaa : secteur à hauteur maximale inférieure.  

 

 Les « dispositions générales » et les « dispositions communes applicables à toutes les zones » sont définies dans le titre 
I et le titre II du présent document : il est impératif de s’y reporter. 

 

Section 1. Destination des constructions, usage des sols et natures d’activités 
 

Sous-section 1. Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, 
constructions et activités 

 

Article Ua 1. Interdictions de certains usages et affectations des sols, constructions et activités 

 Voir les règles de l’article 1 des dispositions communes qui s’appliquent également. 

 Dans toute la zone, sont interdits les usages et affectations des sols suivants : 

 Les constructions et activités à destination de l’industrie ou à la fonction d’entrepôt. 
 Les activités agricoles liées à l’élevage. 
 Les garages collectifs de caravanes. 
 Les terrains de camping et de caravanage permanents ou saisonniers. 
 Les résidences mobiles de loisirs. 
 La transformation des garages existants en habitation, est interdite. Cette disposition s’applique également aux 

remises d’origines agricoles utilisées comme garages. 

 

Article Ua 2. Limitations de certains usages et affectations des sols, constructions et activités : 

 Voir les règles de l’article 2 des dispositions communes qui s’appliquent également. 

 Sont admis les usages et affectations des sols suivants : 

 Les constructions à destination d’habitation : logements et hébergements. 
 Les commerces et activités de services : artisanat et commerces de détail, restaurations, commerces de gros, 

activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle, hébergement hôtelier et touristique, cinéma et aussi 
les salles d'art et de spectacles et les équipements recevant du public. 

 Les équipements d’intérêt collectif et services publics. 
 Les bureaux, au titre de la sous-destination « autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire ». 
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Sous-section 2. Mixité sociale et fonctionnelle 
 

Article Ua 3. Mixité fonctionnelle 

 Voir les règles de l’article 3 des dispositions communes. 

 Le linéaire commercial concerne les rez-de-chaussée des rues et places suivantes :  

 Rue de la République. 
 Boulevard Grisolle. 
 Avenue Eugène Payan. 
 Allée Louis Pasteur. 
 Place Capitaine Vincens. 
 Place Victor Hugo. 

 dans le linéaire commercial listé ci-dessus, sont autorisées, à compter de la date d’approbation de la révision du PLU, 
les sous-destinations suivantes : 

 Artisanat et commerce de détail, 
 Restauration, hébergement hôtelier et touristique, 
 Activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle, 
 Bureaux, 
 Équipements d’intérêt collectif et services publics.  

 dans le linéaire commercial listé ci-dessus, y sont interdites, en façade sur rue, les sous-destinations suivantes : 

 Logement, 
 Stationnement (garage…). 

 

Article Ua 4. Mixité sociale 

 Voir les règles de l’article 4 des dispositions communes. 

 Pour tout projet d’au moins 10 logements collectifs : est obligatoire la réalisation de logements sociaux (au sens de 
l’article L.302-5 du code de la construction et de l’habitation) devant représenter au moins 20% de la surface de 
plancher totale. 

 Recommandation : la production de logements à caractère social doit être favorisée notamment en cas de 
réhabilitation de logements vacants. 

 

Section 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère 

 

Sous-section 3. Implantation des constructions 
 

Article Ua 5. Emprise au sol 

 Voir les règles de l’article 5 des dispositions communes. 

 L’emprise maximale des nouvelles constructions principales ne peut excéder 80% de la surface du terrain. 
 L’emprise maximale des annexes à la construction principale est limitée à 20% de la surface du terrain. 
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Article Ua 6. Implantation par rapport aux voies et emprises publiques 

 Voir les règles de l’article 6 des dispositions communes. 

 Les constructions principales (hors annexes) doivent être édifiées : 

 soit à l’alignement des voies publiques existantes, à modifier ou à créer ; 
 soit en prenant comme alignement le nu des façades existantes. 
 Lorsque la voirie existante est inférieure à 3 mètres, toute nouvelle construction doit respecter un recul d’1 mètre 

de l’emprise de la voirie publique. 

 Les annexes doivent être édifiées à 3 mètres de la limite du domaine public. 

 

Article Ua 7. Implantation par rapport aux limites séparatives latérales et de fonds de parcelle 

 Voir les règles de l’article 7 des dispositions communes. 

 Les constructions principales (hors annexes) doivent s’implanter : 

 soit en ordre continu, d’une limite séparative à l’autre,  
 soit en ordre discontinu avec obligation de jouxter l’une des limites séparatives. 
 Ces dispositions ne s’appliquent pas lorsqu’une parcelle est bordée par un canal ou un  vallon. 
 Pour les parcelles bordant un vallon ou un canal, toute nouvelle construction doit être implantée à moins de 3 

mètres du vallon ou du canal : ces espace non bâti doivent être plantés et non imperméabilisés en vue de réduire 
la vulnérabilité de la construction au regard du risque potentiel de débordement du canal ou du vallon. 

 Les annexes peuvent s’implanter en limite séparative si la hauteur de la construction n’excède pas 2,50 mètres à 
l’égout, y compris pour les abris de jardins. 

 

Article Ua 8. Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur la même unité 
foncière 

 Voir les règles de l’article 8 des dispositions communes. 

 

Sous-section 4. Volumétrie et hauteur des constructions 
 

Article Ua 9. Volumétrie 

 Voir les règles de l’article 9 des dispositions communes. 

 L’interruption du bâti tel que défini à l’article 9 des dispositions communes est imposée dans les cas suivants 
(nouvelles constructions) : 

 Lorsque le nouveau linéaire de façade est supérieur ou égale à 20 mètres. 
 Dans le cas d’un terrain d’angle, le linéaire de façade est calculé sur chaque rue. 
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Article Ua 10. Hauteur 

 Voir les règles de l’article 10 des dispositions communes. 

 Définition du front bâti de l’îlot : ensemble continu de 4 constructions à l’alignement des voies, entre 2 ruptures 
constituées par des voies ou espaces publics. Le bâti existant, objet du projet ou permis, n’est pas compté, de même 
que les annexes et les clôtures des jardins. 

 Règle de calcul de la hauteur maximale autorisée : 

 

 Exemple de front bâti : 

 
 La hauteur maximale des nouvelles constructions ne pourra excéder la hauteur moyenne du front bâti de l’îlot, sans 

dépasser : 

 De 1 mètre la hauteur mitoyenne la plus élevée, 
 Et dans tous les cas, la hauteur absolue est de 12 mètres, 
 Sauf en secteur Uaa où la hauteur absolue est limitée à 9 mètres. 

 En cas d’immeubles traversant donnant sur 2 rues : il sera appliqué la règle la plus restrictive. 

 

Sous-section 5. Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 

Article Ua 11. Toitures, faitage, débords de la couverture, terrasses 

 Voir les règles de l’article 11 des dispositions communes. 

 Les toitures sont simples, à deux rampants opposés. La pente doit se situer entre 27% et 35%. Les toitures à une seule 
pente sont admises si elles existaient auparavant ou si elles existent sur l'un des bâtiments voisins ou si elles sont 
adossées. 

 Les toitures à plus de deux rampants sont autorisées dans le cadre de la réalisation de bâtiments isolés, à l’angle de 
deux rues ou dans le cas de volumes importants ou d’articulation avec un bâtiment existant. 
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Article Ua 12. Façades 

 Voir les règles de l’article 12 des dispositions communes. 

 Les enduits de façades doivent être réalisés en enduit à base de chaux et de sable et/ou badigeonnés à la chaux. Ils 
doivent présenter un grain fin (finition frotassée ou lissée). 

 Les reprises partielles en cas de réparation devront être effectuées de manière identique à l’existant. 
 Les murs des bâtiments anciens (dans le cas où ils ne sont pas en pierre) doivent être recouverts d’un enduit à base 

de chaux ou plâtre et chaux gratté fin, lissé ou taloché. La peinture sur enduit est interdite sauf peinture à la chaux 
sur enduit plâtre. Les corniches, bandeaux et encadrements de fenêtres doivent être plus clairs que la couleur de la 
façade. Le soubassement doit être d’un ton différent et plus soutenu. L’ensemble des modénatures existantes 
(bandeaux, corniches, encadrements de baies) doivent être conservées et restaurées. 

 

Article Ua 13. Éléments et ouvrages en saillie 

 Voir les règles de l’article 13 des dispositions communes. 

 

Article Ua 14. Inscriptions publicitaires, enseignes et devantures commerciales 

 Voir les règles de l’article 14 des dispositions communes. 

 

 Les ouvertures pour les devantures commerciales peuvent être plus larges que hautes. 
 Deux types de devantures commerciales sont autorisés : 

 La devanture en feuillure : devanture vitrée dans un châssis posé en feuillure dans l’épaisseur du mur. La vitrine 
est positionnée à l’intérieur de la baie, en retrait de 15 à 20 cm environ par rapport au nu extérieur du mur. 

 La devanture en applique : qui se présente telle une baie, intégrée dans un ensemble menuisé comprenant des 
panneaux latéraux; le bandeau supérieur recevant l’enseigne. La saillie du coffrage ne doit pas dépasser 25 cm par 
rapport au nu de la façade. Les panneaux sont menuisés et moulurés. 

 
 

Article Ua 15. Ouvertures 

 Voir les règles de l’article 15 des dispositions communes. 
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Dans l’ensemble de la zone Ua et le secteur Uaa 

 Les ouvertures sont à réaliser selon les dessins traditionnellement rencontrés dans le centre ancien, de manière à 
préserver sa typologie architecturale et son identité. 

 
 
Fenêtres et volets 

 Les huisseries cintrées ou d’équerre en bois peint avec meneaux seront conservées. 
 Les  volets des fenêtres seront persiennés ou pleins (à double lame croisée, à cadre).  
 Sont autorisés les volets roulants sous conditions : 

 Sur les baies vitrées des constructions neuves ; 
 Pour les vitrines des commerces sous réserve que les coffres soient encastrés ou installés à l’intérieur des murs. 

 

Recommandations 

 Compter en principe 3 ou 4 carreaux sur la hauteur pour les fenêtres.  
 Pour les plus anciennes menuiseries préférer les petits carreaux à la française et les barres d’appuis en ferronneries 

de style sont à conserver ou à restituer, dans la mesure du possible. 
 Les huisseries (fenêtres, porte-fenêtres ou baies vitrées) pourront être réalisées en aluminium laqué (suivant la 

palette chromatique). Le bois sera toujours à privilégier pour les volets et persiennes. 
 La suppression des petits carreaux, la pose de menuiseries standard et non adaptée à la forme d’origine ainsi que le 

remplacement d’une fenêtre à 2 vantaux par un seul ventail sont dans la mesure du possible à éviter. 

 
Balcons 

 Les balcons sont autorisés sur les voies publiques et privées, s’ils sont implantés à plus de 4,5 mètres de hauteur par 
rapport à la voie. 

 Les balcons ne sont pas autorisés sur les voies ayant un vis-à-vis inférieur à 8 mètres. 
 Les gardes corps devront être en fer forgé. 
 La profondeur du balcon devra être de 80 centimètres maximum. 

 
Encadrements 

 Pour les appuis des baies : conserver et restaurer, ou restituer, s’ils n’existent plus, les appuis fins habituels, ainsi que 
les moulures au stuc. Dans certaines typologies les appuis sont en pierre calcaire moulurée: il convient de les restaurer 
(brossage, sablage, greffe de pierre éventuelle). 
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Portes 

Recommandations 

 La porte d’entrée est un élément essentiel à la conservation du caractère et de la mémoire historique d’un édifice. 
Elle a souvent été conservée au cours des siècles alors que le reste de la façade a été modifié. C’est pourquoi on 
évitera son remplacement par une porte industrielle standardisée et anonyme ou faussement «stylée». On 
privilégiera la restauration et le remplacement des parties abîmées chaque fois que cela est possible. En cas de 
nécessité, elles seront changées à l’identique de l’origine en bois, la quincaillerie d’origine (pentures, bouton de porte, 
heurtoir…) sera conservée et remise en place. Si la porte d’origine a disparu, une porte d’entrée en bois sera restituée 
suivant les modèles historiques du centre-ville et en fonction de la typologie architecturale de la façade. Les 
encadrements en pierre seront nettoyés par hydro gommage dans la mesure du possible.  

 Conserver et restaurer (de préférence à un remplacement) les portes d’entrée cintrées ou d’équerre en bois massif 
avec ou sans imposte; dans le cas d’un remplacement la porte devra s’inspirer des anciennes portes, en harmonie 
avec la typologie architecturale de l’immeuble. 

 La porte d’entrée avec son linteau ou sa «clé» parfois datée est un élément essentiel à la conservation du caractère 
et de la mémoire historique d’un édifice. On privilégiera leur restauration. 

 

Article Ua 16. Clôtures 

 Voir les règles de l’article 16 des dispositions communes. 

 Seuls les murs pleins ou les grillages doublés de haies vives sont autorisés. 
 Les murs pleins seront enduits sauf s’ils sont en pierre. 
 Les murs pleins situés au-dessus des murs de soutènement sont interdits.  

 

Sous-section 6. Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et des abords 
des constructions 

 

Article Ua 17. Coefficient de jardins 

 Voir les règles de l’article 17 des dispositions communes. 

 

Article Ua 18. Traitement paysager des espaces libres 

 Voir les règles de l’article 18 des dispositions communes. 

 

Article Ua 19. Éclairages 

 Voir les règles de l’article 19 des dispositions communes. 
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Section 3. Desserte des constructions 
 

Sous-section 7. Stationnement 
Article Ua 20. Stationnement des véhicules motorisés 

 Voir les règles de l’article 20 des dispositions communes. 

 Le changement de destination des garages existants est interdit. 
 Tout nouvel espace dédié au stationnement de plus de 20 emplacements doit être équipés de gaines de câblage et 

de dispositifs de recharge pour les véhicules électriques ou hybrides rechargeables. 

 

Article Ua 21. Stationnement des 2 roues non motorisées 

 Voir les règles de l’article 21 des dispositions communes. 

 

Sous-section 8. Desserte par les voies publiques et privées 
 

Article Ua 22. Accès 

 Voir les règles de l’article 22 des dispositions communes. 

 

Article Ua 23. Voirie 

 Voir les règles de l’article 23 des dispositions communes. 

 

Sous-section 9. Desserte par les réseaux 
 

Article Ua 24. Eau potable 

 Voir les règles de l’article 24 des dispositions communes. 

 

Article Ua 25. Assainissement 

 Voir les règles de l’article 25 des dispositions communes. 

 

Article Ua 26. Pluvial 

 Voir les règles de l’article 26 des dispositions communes. 

 

Article Ua 27. Citernes 

 Voir les règles de l’article 27 des dispositions communes. 
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Article Ua 28. Réseau d’énergie : distribution et alimentation 

 Voir les règles de l’article 28 des dispositions communes. 

 

Article Ua 29. Réseau de communications électroniques et infrastructures 

 Voir les règles de l’article 29 des dispositions communes. 

 

Article Ua 30. Collecte des déchets 

 Voir les règles de l’article 30 des dispositions communes. 
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Titre IV :  Dispositions spécifiques aux zones Ub 

Les zones « Ub » représentent la délimitation des couronnes résidentielles qui correspondent 
aux secteurs :  

Uba : première couronne résidentielle à densité modérée, proche du village et aux Camps ; 

Ubb : seconde couronne résidentielle à densité plus faible, plus éloignée du village, mais 
également aux Laus, au nord des Camps, aux Condamines et à la Palud ; 

Ubc : troisième couronne résidentielle, aux Prés Quartiers, St Lazare, extrême nord des Camps 
où l’assainissement est collectif  

Ubd : quatrième couronne résidentielle où l’assainissement est non collectif, sud route de St 
Maximin. 

Ubs : secteur réservé aux logements locatifs sociaux  

 

Il convient d’y conforter le caractère résidentiel au travers d’un renouvellement urbain et 
d’une densification graduée selon les secteurs. 

Les zones « Ub » ont principalement vocation à accueillir des constructions à destination 
d’habitat, mais aussi d’équipements d’intérêt collectif et de services publics. 

La zone est concernée par une zone inondable, ce qui la soumet à prescriptions particulières ; 
il est impératif de consulter le document 4.1.3 « Prescriptions graphiques règlementaires ». 

 

 Les « dispositions générales » et les « dispositions communes applicables à toutes les zones » sont définies dans le titre 
I et le titre II du présent document : il est impératif de s’y reporter. 

 

Section 1. Destination des constructions, usage des sols et natures d’activités 
 

Sous-section 1. Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, 
constructions et activités 

 

Article Ub 1. Interdictions de certains usages et affectations des sols, constructions et activités 

 Voir les règles de l’article 1 des dispositions communes qui s’appliquent également. 

 Dans toute la zone Ub, sont interdits les usages et affectations des sols suivants : 

 Les usages et affectations listées dans l’article DC1 des dispositions communes. 
 Les constructions et activités à destination de l’industrie ou à la fonction d’entrepôt. 
 Les activités agricoles liées à l’élevage. 
 Les garages collectifs de caravanes. 
 Les terrains de camping et de caravanage permanents ou saisonniers. 

 

Article Ub 2. Limitations de certains usages et affectations des sols, constructions et activités 

 Voir les règles de l’article 2 des dispositions communes qui s’appliquent également. 

 Sont admis les usages et affectations des sols suivants : 

 Les usages et affectations listées dans l’article DC2 des dispositions communes. 
 Les constructions à destination d’habitation : logements et hébergements, individuels et collectifs. 
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 Les commerces et activités de services : artisanat et commerces de détail, restaurations, activités de services où 
s’effectue l’accueil d’une clientèle, hébergement hôtelier et touristique, cinéma et aussi les salles d'art et de 
spectacles, et les équipements recevant du public ; 

 Toute destination autre qu’habitation, doit être compatible avec le caractère résidentiel de la zone. 
 Les résidences mobiles de loisirs ne sont autorisées qu’à raison de 1 par unité foncière. 

 

Sous-section 2. Mixité fonctionnelle et sociale 
 

Article Ub 3. Mixité fonctionnelle 

 Voir les règles de l’article 3 des dispositions communes. 

 Les activités à destination de commerce ou de services ne sont autorisées qu’en RDC des constructions. 
 La transformation des garages existants, en nouveau logement, est soumise à autorisation.   

 

Article Ub 4. Mixité sociale 

 Voir les règles de l’article 4 des dispositions communes. 

 Pour tout projet de plus de 500m² de logements collectifs, ou de plus de 5 logements en collectifs, au moins 20% de 
ces logements sera affecté au locatif social. 

 Recommandation : la production de logements à caractère social doit être favorisée notamment en cas de 
réhabilitation de logements vacants. 

 En secteur Ubs : 100% de la surface de plancher totale du secteur est affectée au logement locatif social  (au sens de 
l’article L.302-5 du code de la construction et de l’habitation) 

 

Section 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère 

 

Sous-section 3. Implantation des constructions 
 

Article Ub 5. Emprise au sol 

 Voir les règles de l’article 5 des dispositions communes. 

Pour les nouvelles constructions 

 En secteur Uba : L’emprise maximale des nouvelles constructions principales ne peut excéder 25% de la surface du 
terrain. 

 En secteur Ubb et Ubc : L’emprise maximale des nouvelles constructions principales ne peut excéder 20% de la 
surface du terrain. 

 En secteur Ubd : L’emprise maximale des nouvelles constructions principales ne peut excéder 15% de la surface du 
terrain. 

 

Extension des constructions existantes 

 En secteur Uba, Ubb, Ubc et Ubd : L’extension des constructions existantes est limitée à 40% de la SDP existante et 
dans la limite de 40m² maximum d’extension. 
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Disposition spécifique au secteur Ubs 

 En secteur Ubs : L’emprise maximale de toutes les constructions principales (existantes ou futures) ne peut excéder 
20% de la surface du terrain. 

 

Annexes à la construction principale 

 Dans la zone Ub et tous ses secteurs : L’emprise maximale des annexes à la construction principale est limitée à 10% 
de la surface du terrain. 

 

Article Ub 6. Implantation par rapport aux voies et emprises publiques 

 Voir les règles de l’article 6 des dispositions communes. 

 Disposition supplémentaire spécifique en secteur Uba : Les annexes et garages sont autorisées en limite du domaine 
public. 

 Disposition supplémentaire spécifique en secteur Ubb, Ubc et Ubd : Les clôtures sont implantées à une distance 
minimale de 3 mètres de la limite du domaine public et des voies. 

 

Article Ub 7. Implantation par rapport aux limites séparatives latérales et de fonds de parcelle 

 Voir les règles de l’article 7 des dispositions communes. 

Règle applicables aux constructions principales 

 Les constructions peuvent s’implanter : 

En secteur Uba 

 soit en ordre discontinu avec obligation de jouxter l’une des limites séparatives, notamment lorsque la 
construction voisine est en limite séparative. 

 soit à 4 mètres des limites séparatives et de fonds de parcelle. 

En secteurs Ubb et Ubs 

 à 4 mètres des limites séparatives et de fonds de parcelle. 

En secteurs Ubc, Ubd et Ubs 

 à 5 mètres des limites séparatives et de fonds de parcelle. 

Tous secteurs 

 Pour les parcelles bordant un vallon ou un canal, toute nouvelle construction doit être implantée à au moins 5 mètres 
du vallon ou du canal : ces espace non bâti doit être plantés et non imperméabilisés en vue de réduire la vulnérabilité 
de la construction au regard du risque potentiel de débordement du canal ou du vallon.  

 
Règle applicables aux annexes à la construction principale 

En secteur Uba 

 Les annexes peuvent s’implanter en limite séparative si une construction voisine est en limite séparative. 

 Lorsqu’elles ne sont pas en limite séparative, les annexes doivent respecter une distance minimale de 2 mètres. 

En secteurs Ubb, Ubc, Ubd et Ubs  

 Les annexes doivent respecter une distance minimale de 2 mètres. 
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Article Ub 8. Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur la même unité 
foncière 

 Voir les règles de l’article 8 des dispositions communes. 

En secteur Ubd 

 Toute construction doit être implantée à plus de 3 mètres de l’installation d’assainissement non collectif. 
 Une distance minimale de 3 mètres devra être prévue et maintenue entre toute plantation ou arbre et les éléments 

de l’installation d’assainissement (dispositif d’évacuation juxtaposé compris, le cas échéant).  

 

Sous-section 4. Volumétrie et hauteur des constructions 
 

Article Ub 9. Volumétrie 

 Voir les règles de l’article 9 des dispositions communes. 

 

Article Ub 10. Hauteur 

 Voir les règles de l’article 10 des dispositions communes. 

 La hauteur maximale des constructions principales est limitée à 7 mètres à l’égout du toit. 
 En secteur Ubs : La hauteur maximale des constructions principales est limitée à 15 mètres à l’égout du toit. 

 

Sous-section 5. Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 

Article Ub 11. Toitures, faitage, débords de la couverture, terrasses 

 Voir les règles de l’article 11 des dispositions communes. 

 

Article Ub 12. Façades 

 Voir les règles de l’article 12 des dispositions communes. 

 

Article Ub 13. Éléments et ouvrages en saillie 

 Voir les règles de l’article 13 des dispositions communes. 

 

Article Ub 14. Inscriptions publicitaires, enseignes et devantures commerciales 

 Voir les règles de l’article 14 des dispositions communes. 

 

Article Ub 15. Ouvertures 

 Voir les règles de l’article 15 des dispositions communes. 
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Article Ub 16. Clôtures 

 Voir les règles de l’article 16 des dispositions communes. 

 

Sous-section 6. Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et des abords 
des constructions 

 

Article Ub 17. Le coefficient de jardins 

 Voir également les règles de l’article 17 des dispositions communes. 

En secteur Uba 

 Le pourcentage d’espaces non imperméabilisés doit représenter au moins 65% de la surface du terrain. 

En secteur Ubb, Ubc et Ubs 

 Le pourcentage d’espaces non imperméabilisés doit représenter au moins 70% de la surface du terrain. 

En secteur Ubd 

 Le pourcentage d’espaces non imperméabilisés doit représenter au moins 75% de la surface du terrain. 

 

Article Ub 18. Traitement paysager des espaces libres 

 Voir les règles de l’article 18 des dispositions communes. 

 

Article Ub 19. Éclairages 

 Voir les règles de l’article 19 des dispositions communes. 

 

Section 3. Desserte des constructions 
 

Sous-section 7. Stationnement 
 

Article Ub 20. Stationnement des véhicules motorisés  

 Voir les règles de l’article 20 des dispositions communes. 

 

Article Ub 21. Stationnement des 2 roues non motorisées 

 Voir les règles de l’article 21 des dispositions communes. 

 

Sous-section 8. Desserte par les voies publiques et privées 
 

Article Ub 22. Accès 

 Voir les règles de l’article 22 des dispositions communes. 
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Article Ub 23. Voirie 

 Voir les règles de l’article 23 des dispositions communes. 

 

Sous-section 9. Desserte par les réseaux 
Article Ub 24. Eau potable 

 Voir les règles de l’article 24 des dispositions communes. 

 

Article Ub 25. Assainissement 

 Voir les règles de l’article 25 des dispositions communes. 

En secteur Uba, Ubb, Ubc, Ubs 

 Toute construction, ou installation à destination d’habitation ou abritant des activités, doit être raccordée au réseau 
collectif d’assainissement par des canalisations souterraines.  

En secteur Ubd 

 L’assainissement non collectif est autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 
 

Article Ub 26. Pluvial 

 Voir les règles de l’article 26 des dispositions communes. 

 

Article Ub 27. Citernes 

 Voir les règles de l’article 27 des dispositions communes. 

 

Article Ub 28. Réseau d’énergie : distribution et alimentation 

 Voir les règles de l’article 28 des dispositions communes. 

 

Article Ub 29. Réseau de communications électroniques et infrastructures 

 Voir les règles de l’article 29 des dispositions communes. 

 

Article Ub 30. Collecte des déchets 

 Voir les règles de l’article 30 des dispositions communes. 
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Titre V :  Dispositions spécifiques à la zone Ue 

La zone « Ue » représente la délimitation d’une zone à vocation économique et d’équipements 
d’intérêt collectif et services publics. 

Cette zone « Ue » a principalement vocation à accueillir les constructions à destination de 
commerces, de bureaux, d’artisanat, d’industrie, les entrepôts et constructions ou installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. » 

La zone est concernée par une zone inondable, ce qui la soumet à prescriptions particulières ; 
il est impératif de consulter le document 4.1.3 « Prescriptions graphiques règlementaires ». 

 

Elle comprend les secteurs suivants:  

Uea : secteur économique et médicosocial ; 

Ueb : secteur économique et artisanal ; 

Ueq : secteur d’équipements publics.  

 

 Les « dispositions générales » et les « dispositions communes applicables à toutes les zones » sont définies dans le titre 
I et le titre II du présent document : il est impératif de s’y reporter. 

 

Section 1. Destination des constructions, usage des sols et natures d’activités 
 

Sous-section 1. Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, 
constructions et activités 

 

Article Ue 1. Interdictions de certains usages et affectations des sols, constructions et activités 

 Voir les règles de l’article 1 des dispositions communes qui s’appliquent également. 

 Dans toute la zone, sont interdits les usages et affectations des sols suivants : 

 Les usages et affectations listées dans l’article 1 des dispositions communes. 
 A l’exception du secteur Ueb, les logements. 
 Les garages collectifs de caravanes. 
 Les résidences mobiles de loisirs. 
 Les activités agricoles et forestières. 

 En secteur Uea : en outre sont interdites les activités artisanales, commerciales, d’entrepôt, d’hôtellerie et 
restauration. 

 En secteur Ueb : son interdites les activités d’hôtellerie et restauration. 
 En secteur Ueq : toutes les activités non listées à l’article Ue 2 et concernant le secteur Ueq, sont interdites. 

 

Article Ue 2. Limitations de certains usages et affectations des sols, constructions et activités 

 Voir les règles de l’article 2 des dispositions communes qui s’appliquent également. 

 Sont admis les usages et affectations des sols suivants : 

 Les usages et affectations listées dans l’article 2 des dispositions communes. Sont également autorisées : 
 En secteur Uea : les activités médicosociales, l’hébergement de type EHPAD. 
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 En secteur Ueb : les activités artisanales, commerciales, d’entrepôts, l’hébergement de type EHPAD. 
 En secteur Ueq : les équipements et constructions nécessaires aux services publics et d’intérêt collectif. 

 

Sous-section 2. Mixité fonctionnelle et sociale 
 

Article Ue 3. Mixité fonctionnelle 

 Voir les règles de l’article 3 des dispositions communes. 

 Les logements de fonction sont autorisés uniquement s’ils sont inférieurs à 80 m² de surface de plancher. 
 Le changement de destination à vocation de logement (gîte ou chambre d’hôtes uniquement) est autorisé. 

 

Article Ue 4. Mixité sociale 

 Voir les règles de l’article 4 des dispositions communes. 

 

Section 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère 

 

Sous-section 3. Implantation des constructions 
 

Article Ue 5. Emprise au sol 

 Voir les règles de l’article 5 des dispositions communes. 

 L’emprise maximale des nouvelles constructions principales ne peut excéder 70% de la surface du terrain. 

 

Article Ue 6. Implantation par rapport aux voies et emprises publiques 

 Voir les règles de l’article 6 des dispositions communes. 

 

Article Ue 7. Implantation par rapport aux limites séparatives latérales et de fonds de parcelle  

 Voir les règles de l’article 7 des dispositions communes. 

 Toute construction nouvelle doit respecter :  

 Soit un recul de 3 mètres des limites séparatives latérales et de fonds de parcelle. 
 Soit jouxter la limite séparative dans le cas de constructions existantes, jumelées ou en bandes. 

 Les canaux d’irrigation situés en limite de parcelles seront conservés ou rétablis dans les mêmes caractéristiques 

 

Article Ue 8. Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur la même unité 
foncière 

 Voir les règles de l’article 8 des dispositions communes. 
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Sous-section 4. Volumétrie et hauteur des constructions  
 

Article Ue 9. Volumétrie 

 Voir les règles de l’article 9 des dispositions communes. 

 

Article Ue 10. Hauteur 

 Voir les règles de l’article 10 des dispositions communes. 

 La hauteur maximale des constructions autorisées est limitée à 7 mètres à l’égout du toit. 

 

Sous-section 5. Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère  
 

Article Ue 11. Toitures, faitage, débords de la couverture, terrasses 

 Voir les règles de l’article 11 des dispositions communes. 

 Les toitures recouvertes de panneaux solaires sont autorisées s’ils sont intégrés à l’architecture de la toiture de la 
construction. 

 

Article Ue 12. Façades 

 Voir les règles de l’article 12 des dispositions communes. 

 

Article Ue 13. Éléments et ouvrages en saillie 

 Voir les règles de l’article 13 des dispositions communes. 

 Les équipements, machineries de toute sorte tels que notamment les chaufferies, extracteurs, ventilateurs, 
élévateurs, blocs de climatisations, souches, etc. qui ne peuvent être installés à l'intérieur des bâtiments devront être 
considérés comme des éléments constitutifs du bâti. Ils devront être regroupés et intégrés architecturalement en 
blocs. 

 

Article Ue 14. Inscriptions publicitaires, enseignes et devantures commerciales 

 Voir les règles de l’article 14 des dispositions communes. 

 

Article Ue 15. Ouvertures 

 Voir les règles de l’article 15 des dispositions communes. 

 

Article Ue 16. Clôtures 

 Voir les règles de l’article 16 des dispositions communes. 
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Sous-section 6. Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et des abords 
des constructions 

 les dispositions générales relatives au traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 
constructions communes à toutes les zones sont définies dans les « dispositions générales », dans le titre I du présent 
document. Il convient de s’y reporter. 

 

Article Ue 17. Coefficient de jardins 

 Voir également les règles de l’article 17 des dispositions communes. 

 

Article Ue 18. Traitement paysager des espaces libres 

 Voir les règles de l’article 18 des dispositions communes. 

 

Article Ue 19. Éclairages 

 Voir les règles de l’article 19 des dispositions communes. 

 

Section 3. Desserte des constructions 
 

Sous-section 7. Stationnement 
 

Article Ue 20. Stationnement des véhicules motorisés 

 Voir les règles de l’article 20 des dispositions communes. 

 Sur chaque terrain, des surfaces de stationnement suffisantes doivent être réservées, en dehors des voies de 
circulation :  

 pour l'évolution, le chargement, le déchargement et le stationnement de la totalité des véhicules de livraison et 
de service,  

 pour la totalité des véhicules du personnel et des visiteurs. 

 Tout nouvel espace dédié au stationnement de plus de 20 emplacements doit être équipés de gaines de câblage et 
de dispositifs de recharge pour les véhicules électriques ou hybrides rechargeables. 

 

Article Ue 21. Stationnement des 2 roues non motorisées 

 Voir les règles de l’article 21 des dispositions communes. 

 

Sous-section 8. Desserte par les voies publiques et privées 
 

Article Ue 22. Accès 

 Voir les règles de l’article 22 des dispositions communes. 
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Article Ue 23. Voirie 

 Voir les règles de l’article 23 des dispositions communes. 

 

Sous-section 9. Desserte par les réseaux 
 

Article Ue 24. Eau potable 

 Voir les règles de l’article 24 des dispositions communes. 

 

Article Ue 25. Assainissement 

 Voir les règles de l’article 25 des dispositions communes 

 L’évacuation des eaux usées dites « industrielles » dans le réseau public d’assainissement est subordonnée à un pré 
traitement approprié conformément à la réglementation en vigueur.  

 

Article Ue 26. Pluvial 

 Voir les règles de l’article 26 des dispositions communes. 

 

Article Ue 27. Citernes 

 Voir les règles de l’article 27 des dispositions communes. 

 

Article Ue 28. Réseau d’énergie : distribution et alimentation 

 Voir les règles de l’article 28 des dispositions communes. 

 

Article Ue 29. Réseau de communications électroniques et infrastructures 

 Voir les règles de l’article 29 des dispositions communes. 

 

Article Ue 30. Collecte des déchets 

 Voir les règles de l’article 30 des dispositions communes. 
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Titre VI :  Dispositions spécifiques aux zones AU 

Les zones à urbaniser « AU » délimitent les quartiers d’urbanisation future. Deux types de 
zones AU sont définis : les zones 1AU et 2AU. 

 

Les zones 1AU : On distingue les zones 1AU (zones dites alternatives) suivantes : 

La zone 1AUa : Les Gavottes, dédiée aux équipements d’intérêt collectifs et services publics. 

La zone 1AUb : Route de Tavernes, à destination principale d’habitation 

La zone 1AUc : Les Camps, à destination principale d’habitation 

La zone 1AUd : St Etienne, à destination principale d’habitation. 

Les zones 1AU font l’objet d’Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 
lesquelles traduisent le parti d’aménagement retenu (cf. document n°3 du PLU). Tout 
aménagement et toute construction doivent être compatibles avec les OAP. 

 

Les zones 2AU : On distingue les zones 2AU (zones dites strictes) suivantes : 

La zone 2AUa : La Pinède, chemin de Varages, les Camps nord de Barjols : zone à urbaniser 
stricte, non ouverte à l’urbanisation dans la mesure où les voies ouvertes au public, les réseaux 
d'eau, d'électricité ou l'assainissement sont à renforcer. Son ouverture à l’urbanisation est 
subordonnée à une modification du plan local d'urbanisme comportant notamment des 
orientations d'aménagement et de programmation (OAP). 

La zone 2AUt : Les Tanneries, zone à urbaniser stricte qui ne sera ouverte à l’urbanisation 
qu’après validation d’un projet d’aménagement d’ensemble associant l’EPF et les partenaires 
institutionnels.  

La zone est concernée par une zone inondable, ce qui la soumet à prescriptions particulières ; 
il est impératif de consulter le document 4.1.3 « Prescriptions graphiques règlementaires ». 

La zone 2AUe : Terrains communaux Quartier St Lazare, Route de St Maximin, zone à urbaniser 
stricte qui ne sera ouverte à l’urbanisation qu’après validation d’un projet d’aménagement 
d’ensemble d’accueil touristique. L’opération d’aménagement de la zone touristique devra 
être réalisée en binôme avec la communauté de communes et l’appui technique de la 
Provence Verte. 

 

 Les « dispositions générales » et les « dispositions communes applicables à toutes les zones » sont définies dans le titre 
I et le titre II du présent document : il est impératif de s’y reporter. 

 

Section 1. Destination des constructions, usage des sols et natures d’activités 
 

Sous-section 1. Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, 
constructions et activités 
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Article AU 1. Interdictions de certains usages et affectations des sols, constructions et activités 

 Voir également les règles de l’article 1 des dispositions communes qui s’appliquent également. 

En zone 1AUa, 1AUb, 1AUc et 1AUd sont interdits 

 Les constructions et activités à destination de l’industrie ou à la fonction d’entrepôt. 
 Les constructions et activités à destination de l’artisanat et du commerces de détail, de restauration, de commerces 

de gros, d’activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle. 
 Les activités agricoles liées à l’élevage. 
 Les garages collectifs de caravanes. 
 Les terrains de camping et de caravanage permanents ou saisonniers. 

En zone 1AUa sont interdits 

 Les résidences mobiles de loisirs. 

En zones 2AUa et 2AUt sont interdites 

 Toute construction est interdite, hormis celles listées à l’article AU 2. 

 

En zones 2AUe sont interdites 

 Toute construction est interdite hormis les ouvrages techniques divers exclusivement nécessaires au fonctionnement 
des services publics. 

 

Article AU 2. Limitations de certains usages et affectations des sols, constructions et activités 

 Voir également les règles de l’article 2 des dispositions communes qui s’appliquent également. 

En zones 1AU : sont autorisés les usages et affectations des sols suivants 

En zone 1AUa 

 Les équipements d’intérêt collectif et services publics. 
 Les constructions à destination d’hébergements et de logements pour le personnel. 

En zone 1AUb, 1AUc et 1AUd  

 Les constructions à destination d’habitation : logements (individuels et collectifs) et hébergements. 
 Les bureaux.  
 L’hébergement hôtelier et touristique. 
 Les résidences mobiles de loisirs ne sont autorisées qu’à raison de 1 par unité foncière. 

 

En zone 2AU sont autorisés les usages et affectations des sols suivants 

En zone 2AUa  

 Les extensions des constructions existantes. 
 les annexes à l’habitation. 

 

En zone 2AUt :  

 Seuls sont autorisés : 

 Les démolitions – reconstructions. 
 les travaux pour mise en sécurité ou confortement des bâtiments existants. 
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 les installations classées soumises à autorisation ou à déclaration liées au fonctionnement de la zone, à conditions 
qu’elles ne présentent pas de risques d’incendie ou d’explosion, qu’elles n’entraînent pas de nuisance pour le 
voisinage, que le volume et l’aspect extérieur des bâtiments soient compatibles avec le milieu environnant,  

 la reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit par un sinistre.  
 Les changements de destination suivants : habitation (logement ou hébergement), artisanat et commerce de 

détail, restauration, commerce de gros, activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle, hébergement 
hôtelier et touristique, cinéma, industrie, entrepôt, bureau, centre de congrès et d'exposition. 

 

Sous-section 2. Mixité fonctionnelle et sociale 
 

Article AU 3. Mixité fonctionnelle 

 Voir également les règles de l’article 3 des dispositions communes. 

En zone 1AUb, 1AUc et 1AUd 

 Les bureaux sont autorisés à condition qu’ils représentent moins de 30% de la SDP de la construction principale dans 
laquelle ils doivent s’insérer. 

En zone 2AUt 

 La mixité fonctionnelle devra être recherchée. 

 

Article AU 4. Mixité sociale 

 Voir également les règles de l’article 4 des dispositions communes. 

 Non règlementé. 

 

Section 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère 

 

Sous-section 3. Implantation des constructions 
 

Article AU 5. Emprise au sol 

 Voir les règles de l’article 5 des dispositions communes. 

Dans toutes les zones 1AU 

 L’emprise au sol des constructions doit être compatible avec les secteurs d’implantation définis aux documents 
graphiques de l’OAP propre à chaque zone 1AU. 

 Le nombre de logements indiqué dans chaque OAP doit être au minimum respecté. 
 les garages mitoyens à la construction principale sont autorisés dans la limite de 20 m² d’emprise au sol. 
 les autres annexes sont autorisées dans la limite de 50 m² d’emprise au sol, piscine comprise. 
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En zone 2AU 

 En zone 2AUa : pour les habitations existantes, l’extension se réalisera dans la limite de 30 % de surface de plancher 
existante à la date d’approbation du PLU ; et jusqu’à concurrence d’une surface de plancher totale de 250 m² 
(construction initiale et extension comprise). Les annexes sont limitées à 80 m² d’emprise au sol. 

 

Article AU 6. Implantation par rapport aux voies et emprises publiques  

 Voir les règles de l’article 6 des dispositions communes qui s’appliquent à toutes zones. 

Dans toutes les zones 1AU 

 L’implantation des constructions doit être compatible avec l’OAP. Les annexes, hors piscines, peuvent être implantées 
en limite de voie, à l’exception de celles du domaine public. 

 

Article AU 7. Implantation par rapport aux limites séparatives latérales et de fonds de parcelle  

 Voir les règles de l’article 7 des dispositions communes qui s’appliquent à toutes zones. 

Dans toutes les zones 1AU 

 L’implantation des constructions doit être compatible avec l’OAP. Aucune annexe n’est autorisée en limite séparative 
ou en fond de parcelle. La distance à respecter est d’au minimum 4 mètre de distance entre toutes annexes et les 
limites séparatives. 

 

Article AU 8. Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur la même unité 
foncière 

 Voir les règles de l’article 8 des dispositions communes. 

En zone 2AU 

 En zone 2AUa : Toute extension de construction existante et toute annexe doivent être implantée à plus de 3 mètres 
de l’installation d’assainissement non collectif. De même, une distance minimale de 3 mètres devra être prévue et 
maintenue entre toute plantation ou arbre et les éléments de l’installation d’assainissement (dispositif d’évacuation 
juxtaposé compris, le cas échéant).  

 

Sous-section 4. Volumétrie et hauteur des constructions 
 

Article AU 9. Volumétrie 

 Voir les règles de l’article 9 des dispositions communes. 
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Article AU 10. Hauteur 

 Voir les règles de l’article 10 des dispositions communes. 

En zone 1AUa 

 La hauteur des constructions est limitée à 9 m à l’égout du toit. 

En zone 1AUb, 1AUc et 1AUd 

 La hauteur des nouvelles constructions est limitée à 6 m à l’égout du toit (R+1). 

En zone 2AUa 

 La hauteur des extensions des constructions à usage d’habitation est limitée à 4 m à l’égout du toit (R+0). 

En zone 2AUt 

 La hauteur des constructions devra s’aligner sur celle des constructions limitrophes existantes. La différence de 
hauteur entre deux constructions voisines ne pourra excéder 1 mètre. 

 

Sous-section 5. Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 

Article AU 11. Toitures, faitage, débords de la couverture, terrasses 

 Voir les règles de l’article 11 des dispositions communes. 

 

Article AU 12. Façades 

 Voir les règles de l’article 12 des dispositions communes. 

 

Article AU 13. Éléments et ouvrages en saillie 

 Voir les règles de l’article 13 des dispositions communes. 

Article AU 14. Inscriptions publicitaires, enseignes et devantures commerciales 

 Voir les règles de l’article 14 des dispositions communes. 

 

Article AU 15. Ouvertures 

 Voir les règles de l’article 15 des dispositions communes. 

 

Article AU 16. Clôtures 

 Voir les règles de l’article 16 des dispositions communes. 

 En zone 2AUa : Seuls les murets de pierres sèches et les clôtures végétales (assorties de grillages) sont autorisés. 
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Sous-section 6. Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et des abords 
des constructions 

 

Article AU 17. Coefficient de jardins 

 Voir les règles de l’article 17 des dispositions communes. 

Dans toutes les zones 1AU 

 Les espaces dédiés aux jardins et aux espaces libres doivent être compatible avec l’OAP. 
 Les OAP définissent des espaces libres de toutes constructions qu’il convient de respecter. 

 

Article AU 18. Traitement paysager des espaces libres 

 Voir les règles de l’article 18 des dispositions communes. 

 

Article AU 19. Éclairages 

 Voir les règles de l’article 19 des dispositions communes. 

 

Section 3. Desserte des constructions 
 

Sous-section 7.  Stationnement 
 

Article AU 20. Stationnement des véhicules motorisés  

 Voir les règles de l’article 20 des dispositions communes. 

Dans toutes les zones 1AU 

 Les espaces de stationnement envisagés doivent être compatibles avec l’OAP. 

 

Article AU 21. Stationnement des 2 roues non motorisées 

 Voir les règles de l’article 21 des dispositions communes. 

 

Sous-section 8. Desserte par les voies publiques et privées 
 

Article AU 22. Accès 

 Voir les règles de l’article 22 des dispositions communes. En outre : 

Dans toutes les zones 1AU 

 Les accès sont identifiés sur l’OAP. 
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Article AU 23. Voirie 

 Voir les règles de l’article 23 des dispositions communes. 

Dans toutes les zones 1AU 

 Les voiries sont identifiées sur l’OAP. 

 

Sous-section 9. Desserte par les réseaux 
Article AU 24. Eau potable 

 Voir les règles de l’article 24 des dispositions communes. 

 

Article AU 25. Assainissement 

 Voir les règles de l’article 25 des dispositions communes. 

Dans toutes les zones 1AU 

 Toute construction, ou installation à destination d’habitation ou abritant des activités, doit être raccordée au réseau 
collectif d’assainissement par des canalisations souterraines.  

 

Article AU 26. Pluvial 

 Voir les règles de l’article 26 des dispositions communes. 

Article AU 27. Citernes 

 Voir les règles de l’article 27 des dispositions communes. 

 

Article AU 28. Réseau d’énergie : distribution et alimentation 

 Voir les règles de l’article 28 des dispositions communes. 

 

Article AU 29. Réseau de communications électroniques et infrastructures 

 Voir les règles de l’article 29 des dispositions communes. 

 

Article AU 30. Collecte des déchets 

 Voir les règles de l’article 30 des dispositions communes. 
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Titre VII :  Dispositions spécifiques aux zones A et N 

La zone « A » représente la délimitation des espaces à protéger en raison du potentiel 
agronomique, biologique ou économique des terres agricoles.  

La zone est concernée par une zone inondable, ce qui la soumet à prescriptions particulières ; 
il est impératif de consulter le document 4.1.3 « Prescriptions graphiques règlementaires ». 

 

La zone « A » comprend les secteurs suivants : 

Les secteurs « Af » : secteurs non cultivé mais présentant un potentiel agricole. 

 

La zone « N » représente la délimitation des secteurs de la commune, équipés ou non, à 
protéger en raison : 

- soit de la qualité des sites, des milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, 
notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique,  

- soit de l'existence d'une exploitation forestière,  

- soit de leur caractère d'espaces naturels,  

- soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles,  

- soit de la nécessité de prévenir les risques notamment d’expansion de crues. 

La zone est concernée par une zone inondable, ce qui la soumet à prescriptions particulières ; 
il est impératif de consulter le document 4.1.3 « Prescriptions graphiques règlementaires ». 

 

La zone « N » comprend les secteurs suivants : 

Les secteurs « Nco » : secteur contribuant aux continuités écologiques. 

 Les STECAL des zones A et N sont règlementés au titre VIII. 

 Les « dispositions générales » et les « dispositions communes applicables à toutes les zones » sont définies dans le titre 
I et le titre II du présent document : il est impératif de s’y reporter. 

 

Section 1. Destination des constructions, usage des sols et natures d’activités 
 

Sous-section 1. Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, 
constructions et activités 

 

Article A et N 1. Interdictions de certains usages et affectations des sols, constructions et activités 

 Voir les règles de l’article 1 des dispositions communes. 

En zone A et N, et leurs secteurs, sont interdits 

 Les usages et affectations listées dans l’article 1 des dispositions communes qui s’appliquent également. 
 Les usages et affectations non cités à l’article 2 ci-après. 
 L’extraction de terre végétale, de matériaux argileux ou calcaire, la cabanisation, le dépôt de déchets non liés à un 

usage agricole ou forestier, l'implantation de centrales photovoltaïques au sol et le remblai sauvage y sont strictement 
interdits. 

 Les dépôts et stockages de matériaux sont interdits. 
 Les résidences mobiles de loisirs. 
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En secteurs Af et Nco, sont interdits 

 Toute nouvelle construction est interdite, hormis celles autorisées en zones Af et Nco à l’article suivant. 
 L’artificialisation des berges hors aménagements nécessaires à la sécurité des biens et des personnes. 

 

En secteurs Nco, est interdit 

 Le défrichement. 
 Les coupes « à blanc ». 

 

Article A et N 2. Limitations de certains usages et affectations des sols, constructions et activités 

 Voir les règles de l’article 2 des dispositions communes qui s’appliquent également. 

 

En zones A et N 

 Sont autorisés :  

 Les travaux relatifs à la création d’ouvertures supplémentaires, de rehaussement de toiture, de mise en sécurité 
et d’amélioration du confort énergétique des bâtiments d'habitation existants. 

 Les constructions à destination d’habitation nécessaires à l’exploitation agricole (en A et N)) ou forestière (en N), 
ainsi que les constructions qui leurs sont complémentaires, dans la limite d’une construction par exploitation. 

 Les extensions des habitations existantes, régulièrement édifiées à la date d’approbation du PLU. 
 Les annexes des constructions existantes régulièrement édifiées à destination d’habitation. 
 Conformément à l’article L111-23 du code de l’urbanisme, la commune précise les dispositions relatives à la 

restauration des bâtiments dont il reste l’essentiel des murs porteurs : la restauration des cabanons, des 
anciennes fermes et des ruines est autorisée à l’identique, s’ils disposent à minima de : 

 l’essentiel des 4 murs porteurs, 
 un accès (carrossable ou un chemin d’exploitation) à une distance de 50 mètres d’une voie communale, 
 une alimentation en eau potable par le réseau public ou par forage, pour les bâtiments à vocation d’habitation, 
 cette restauration devra respecter le volume et la destination de la construction initiale : les cabanons 

conserveront leur destination agricole. 
 Les ouvertures (fenêtres, portes) sont autorisées. 

 Les affouillements et exhaussements du sol, qui sont autorisés ci-après en zone A ou N, doivent respecter les 
conditions suivantes :  

 de ne pas compromettre la stabilité du sol et le libre écoulement des eaux ; 
 que le talus créé ou la restanque créée aient une hauteur inférieure à 2 mètres ; 
 que seuls les matériaux naturels issus du sol et/ou du sous-sol soient utilisés ; 
 chaque restanque ou mur de soutènement devra s’intégrer dans le paysage et ne pourra avoir une hauteur 

supérieure à 2 mètres. 

 

En zone A 

 Sont autorisés, à condition d’être directement nécessaires à l’exploitation agricole en respectant le caractère de la 
zone, ainsi que les notions de siège d’exploitation : 

 Les bâtiments d’exploitation, installations ou ouvrages techniques nécessaires à la production agricole. 
 L'aménagement d'un local permettant la vente directe des produits de l’exploitation agricole. 
 Sont autorisés, les bâtiments d’exploitation, installations ou ouvrages techniques nécessaires à la production 

agricole, à condition d’être directement nécessaires au stockage et à l’entretien de matériel agricole par les 
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coopératives d’utilisation de matériel agricole agréées au titre de l’article L525-1 du code rural et de la pêche 
maritime. 

 Les constructions et installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la commercialisation 
des produits agricoles, lorsque ces activités constituent le prolongement de l'acte de production et dès lors qu'elles 
ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel 
elles sont implantées. Elles ne doivent pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 
L'autorisation d'urbanisme sera soumise pour avis à la commission départementale de la préservation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF). 

 Les affouillements et exhaussements nécessaires à l’exploitation agricole. 

 

Dans les secteurs Af 

 Les secteurs Af sont des secteurs de reconquête agricole : seules sont autorisées les défrichements, la remise en 
culture, le pâturage, l’installation de serres et les bâtiments nécessaires à l’exploitation agricole. 

 Lors du défrichement pour mise en culture, la création de lisières étagées est obligatoire.  

 La lisière étagée comprend 3 strates, 

 la strate arborescente,  
 la strate arbustive, 
 la strate herbacée.  

 

 

En zone N 

 Sont autorisés, à condition d’être directement nécessaires à l’exploitation agricole ou forestière en respectant le 
caractère de la zone, ainsi que les notions de siège d’exploitation : 

 Les bâtiments nécessaires à l’exploitation agricole et forestière. 
 Les bâtiments d’exploitation, installations ou ouvrages techniques nécessaires à la production agricole ou 

forestière. 
 Les affouillements et exhaussements nécessaires à l’exploitation agricole ou forestière. 

Dans le secteur Nco 

 Seules les extensions des constructions existantes à usage d’habitation sont autorisées et leurs annexes. 
 Les coupes (hors plan simple de gestion) sont autorisées, à condition de :  

 maintenir des linéaires boisés, 
 préserver des peuplements matures (yeuseraies en particulier), 
 créer des îlots de maturation permettant l’évolution des pinèdes vers des chênaies. 

 Sauf impossibilités techniques ou liées à la sécurité, les chablis et arbres sénescents doivent être maintenus sur site.  
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 Les obligations légales de débroussaillement (OLD) doivent permettre le maintien des continuités écologiques, OLD 
alvéolaires ou sélectives par exemple.  

 

 L’entretien pastoral est à favoriser 
 La ripisylve doit être maintenue le long des berges. Les interventions sur la ripisylves doivent être limitées. 

 

Sous-section 2. Mixité fonctionnelle et sociale 
 

Article A et N 3. Mixité fonctionnelle 

 Voir les règles de l’article 3 des dispositions communes. 

En zone A 

 Est autorisé, à condition que cette activité soit exercée dans le prolongement de l’activité agricole, l’accueil de 
campeurs et de touristes à la ferme.  

 Ce type de camping ne pourra accueillir que des tentes, caravanes et camping-cars, à l'exclusion des mobil-homes, 
des habitations légères de loisirs et des résidences mobiles de loisirs : dans la limite de 2 à 6 emplacements et de 20 
campeurs par exploitation agricole, pour une durée maximale d'ouverture de 3 mois par an. Cette activité : 

 ne pourra donner lieu à la construction d'aucun nouveau bâtiment nécessitant une autorisation d’urbanisme. 
 Ne devra être exercée et implantée qu’à proximité des bâtiments existants et sur l’unité foncière de l’exploitation. 
 Les hébergements autorisés ci-dessus ne sont destinés qu’à l’accueil touristique, et en aucun cas à un usage 

d’habitation. 
 Devra faire l’objet d’une autorisation. 
 Les structures d’hébergement doivent être démontables, d’une SDP <20m², non équipé et non connecté à l’eau 

potable et à l’assainissement.  

 Est autorisé l'aménagement d'un local permettant la vente directe des produits de l’exploitation agricole à l'intérieur 
ou en extension (en contiguïté) d'un bâtiment technique (existant ou à construire et nécessaire à l’exploitation), à 
condition que la surface affectée à l'activité de vente directe soit inférieure à 80 m² de SDP.  

 

Article A et N 4. Mixité sociale 

 Voir les règles de l’article 4 des dispositions communes. 
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Section 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère 

 

Sous-section 3.  Implantation des constructions 
 

Article A et N 5. Emprise au sol 

 Voir les règles de l’article 5 des dispositions communes. 

En zones A et N pour les habitations nécessaires à l’exploitation agricole 

 Seules sont autorisées les constructions à destination d’habitation nécessaires à l’exploitation agricole, ainsi que les 
constructions qui leurs sont complémentaires, dans la limite d’une construction par exploitation : 

 dans la limite de 250 m² de SDP (construction initiale et extension comprise) ; 
 à condition que la construction à usage d’habitation s’implante en contiguïté avec le bâtiment d’exploitation initial, 

ou bien au sein du bâtiment agricole, sauf en cas d’impossibilité technique, juridique ou économique dûment 
démontrée.  

 
En zones A, N et Nco : pour les habitations existantes non nécessaires à l’exploitation agricole 

 Les extensions des constructions existantes à destination d’habitation, régulièrement édifiée (existence légale à la 
date d’approbation du PLU) sont autorisées sous conditions cumulatives : 

 Pour une surface de plancher initiale supérieure à 40 m² et inférieure à 100 m², l’extension devra représenter au 
maximum 50% de la surface de plancher de la construction initiale. 

 Pour une surface de plancher initiale supérieure à 100m², l’extension se réalisera dans la limite de 30 % de la 
surface de plancher existante à la date d’approbation du PLU ; et jusqu’à concurrence d’une surface de 250 m² de 
surface de plancher totale (construction initiale et extension comprise). 

 et sous condition que l’extension de la construction s’effectue dans la contiguïté du bâti existant, en application 
du schéma concept ci-après. 

 

En zones A, N et Nco, pour les annexes aux habitations existantes nécessaires ou non à l’activité agricole 

 Les annexes des constructions existantes à destination d’habitation, régulièrement édifiée (existence légale à la date 
d’approbation du PLU) sont autorisées sous conditions cumulatives :  

  La construction à destination d’habitation dispose d’une surface de plancher supérieure ou égale à 40 m²,  
 les annexes sont limitées à 30 m² d’emprises cumulées (emprise totale de toutes les annexes édifiées sur une 

unité foncière, hors piscine réglementées ci-dessous). 
 Les piscines sont autorisées, à condition que leur emprise au sol (bassin et plage comprise) soit limitée à 80 m². 
 les annexes s’implantent dans une « zone d’implantation » s’inscrivant dans un rayon calculé à partir des bords 

extérieurs de la construction à usage d’habitation initiale. (voir le schéma concept de la zone d’implantation). Ce 
rayon est de : 

 En zones A et N : de 25 mètres. 
 En secteur Nco : 15 mètres.  

 En cas d’impossibilité technique, sanitaire ou juridique dument démontrée, ce principe d’implantation pourra être 
adapté. 
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 Schéma concept de la zone d’implantation, dans laquelle extensions et annexes sont autorisées, applicable aux 
constructions à usage d’habitation existantes en zone A et N : 

 

 

 

Article A et N 6. Implantation par rapport aux voies et emprises publiques 

 Voir les règles de l’article 6 des dispositions communes. 

 Les clôtures doivent respecter un recul de 2 mètres par rapport à la limite de la plate-forme des voies publiques 
existantes ou projetées. 

 

Article A et N 7. Implantation par rapport aux limites séparatives latérales et de fonds de parcelle 

 Voir les règles de l’article 7 des dispositions communes. 

 Dans le cas où la « zone d’implantation » définie à l’article « A et N 5 », atteint une limite séparative, les constructions 
autorisées peuvent s’implanter en limite séparative,  

 Le maintien d’une bande inconstructible et non aménagée de minimum 5 mètres de part et d’autre des vallons, à 
partir du sommet des berges est obligatoire, conformément aux dispositions de l’article L211-14 du code de 
l’environnement.  

 

Article A et N 8. Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur la même unité 
foncière 

 Voir les règles de l’article 8 des dispositions communes. 

 En cas d’assainissement non collectif : toute construction doit être implantée à plus de 3 mètres de l’installation 
d’assainissement non collectif. De même, une distance minimale de 3 mètres devra être prévue et maintenue entre 
toute plantation ou arbre et les éléments de l’installation d’assainissement (dispositif d’évacuation juxtaposé compris, 
le cas échéant). 

  

 Emprise de la construction existante à usage d’habitation 

 Zone d’implantation à l’intérieur de laquelle les annexes et extensions sont autorisées. 



Page 667 sur 772 

Plan Local d’Urbanisme – Commune de BBARJOLS | Document n°4.1.1 – Règlement, pièce écrite 

 

Sous-section 4. Volumétrie et hauteur des constructions  
 

Article A et N 9. Volumétrie 

  Voir les règles de l’article 9 des dispositions communes. 

En zones A et N, pour toutes constructions 

 Le volume du bâti doit s’intégrer dans le paysage : 

 Soit en se raccrochant à un bâtiment existant en respectant l’harmonie des volumes, matériaux et des coloris.  
 Soit en s’appuyant sur les lignes du paysage telles que les chemins, voies, les haies, les bosquets, les murets, la 

topographie, pour éviter l’impression d’un volume bâti isolé. 

 Les talutages seront évités, ou si techniquement impossible, ceux-ci devront impérativement être intégrés par un 
travail sur le végétal. 

 Les nouveaux volumes bâtis favoriseront les décrochements pour atténuer l’effet de masse, animer le volume et 
s’intégrer à la construction existante. 

 

 Exemple de volumes en accord avec la construction préexistante. 

 

 

Article A et N 10. Hauteur 

 Voir les règles de l’article 10 des dispositions communes. 

 La hauteur des constructions à destination d’habitation et leurs extensions ne peut dépasser 7 mètres à l’égout du 
toit. 

 Pour les bâtiments techniques, la hauteur ne devra pas excéder 5 mètres à l’égout du toit et 8 mètres au faîtage. 
Toutefois, cette disposition ne s’applique pas aux bâtiments agricoles dont la spécificité technique nécessite une 
hauteur différente. 
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Sous-section 5. Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 

Article A et N 11. Toitures, faitage, débords de la couverture, terrasses 

 Voir les règles de l’article 11 des dispositions communes. 

 S’affranchissent des règles de l’article 11 des dispositions communes : les bâtiments d’exploitation agricole ou 
forestière, pour lesquels la toiture peut être à deux pans et composée de matériaux de teintes « argile terre cuite » 
panachées. 

 Sont autorisées en toiture les installations nécessaires à la production et à l’utilisation d’énergies solaires, sous réserve 
qu’elles soient intégrées en toiture des bâtiments agricoles existants ou à construire. L’activité engendrée par ces 
constructions et installations, lorsqu’elle génère des revenus complémentaires à l’activité agricole, ne devra pas 
toutefois venir en concurrence des activités agricoles produites sur l’exploitation. Leurs équipements et accessoires 
de raccordement et de distribution doivent être intégrés dans la construction ou masqués. 

 Sur les bâtiments à destination d’habitation, Les installations nécessaires à la production d'électricité photovoltaïque 
ou solaire sont autorisées, sous réserve qu’elles soient intégrées dans l’architecture (volets, toitures….). Les panneaux 
doivent présenter des proportions et dimensions harmonieuses. Leurs équipements et accessoires de raccordement 
et de distribution doivent être intégrés dans la construction ou masqués. 

 

Article A et N 12. Façades 

 Voir les règles de l’article 12 des dispositions communes. 

 S’affranchissent des règles de l’article 12 des dispositions communes : les bâtiments d’exploitation agricole ou 
forestière, pour lesquels les façades seront de teinte naturelle. 

 Sont interdites les imitations de matériaux ainsi que l’emploi à nu en parement de matériaux non revêtus ou enduits, 
à l’exception de la pierre. 

 L’utilisation de matériaux métalliques est autorisé s’ils sont traités en surface afin d’éliminer les effets de brillance et 
leur teinte doit être en harmonie avec le milieu environnant. 

 Les tons à privilégier doivent se fondre dans le paysage, et sont les suivants :  

 Tons d’ocres sombres, terre d’ombre, terre de Sienne brûlée ou bois, finition mat dans tous les cas.  
 Tons de gris anthracite foncé et béton, acier mat, métal mat ou verre.  

 Les contrastes en termes de couleur ou de matériaux doivent être évités, ainsi que les encadrements des ouvertures.  
 Les façades doivent être traitées de façon homogène.  
 Le nombre de matériaux doit être limité par bâtiment.  
 Seules les entrées clairement identifiées (décrochement, …) peuvent autorisées une couleur ou un matériau 

contrastant.  
 Les matériaux utilisés devront privilégier l’horizontalité.  
 Dans un même îlot de constructions à usage agricole, l’architecture doit s’harmoniser avec celle des bâtiments déjà 

existants. 

 

Article A et N 13. Éléments et ouvrages en saillie 

 Voir les règles de l’article 13 des dispositions communes. 

 

Article A et N 14. Inscriptions publicitaires, enseignes et devantures commerciales 

 Voir les règles de l’article 14 des dispositions communes. 
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Article A et N 15. Ouvertures 

 Voir les règles de l’article 15 des dispositions communes. 

 S’affranchissent des règles de l’article 15 des dispositions communes : les bâtiments d’exploitation agricole ou 
forestière. 

 

Article A et N 16. Clôtures 

 Voir les règles de l’article 16 des dispositions communes.  

 Seuls les murets de pierres sèches, les clôtures végétales, et les grillages à mailles souples ont autorisés. 

 

Sous-section 6. Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et des abords 
des constructions 

 les dispositions générales relatives au traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 
constructions communes à toutes les zones sont définies dans les « dispositions générales », dans le titre I du présent 
document. Il convient de s’y reporter. 

 

Article A et N 17. Coefficient de jardins 

 Voir les règles de l’article 16 des dispositions communes.  

 

Article A et N 18. Traitement paysager des espaces libres 

 Voir les règles de l’article 18 des dispositions communes. 

 Les infrastructures agro-environnementales (haies, bosquets, arbres isolés) doivent être maintenues.  
 Toute haie supprimée pour les besoins de l’exploitation sera replantée à superficie égale dans un environnement 

proche. 

 

Article A et N 19. Éclairages 

 Voir les règles de l’article 19 des dispositions communes. 

Dans le secteur Nco 

 Aucun éclairage ne doit être orienté vers la végétation riveraine des vallons.  
 Les sources d’émissions lumineuses (projeteurs, bornes lumineuses,…), si elles ne sont pas situées en façade, ne 

pourront être implantés que dans un rayon de 5 m autours du bâtiment nécessitant un éclairage de ses abords et 
orientées en direction du bâtiment à éclairer.  

 Les allées et chemins d’accès au bâtiment ne seront éclairés que sur une distance de 10 m à partir du bâtiment. 
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 Schéma concept de la zone d’éclairage : 

 
 

Section 3. Desserte des constructions 
 

Sous-section 7. Stationnement 
 

Article A et N 20. Stationnement des véhicules motorisés 

 Voir les règles de l’article 20 des dispositions communes. 

 

Article A et N 21. Stationnement des 2 roues non motorisées 

 Voir les règles de l’article 21 des dispositions communes. 

 

Sous-section 8. Desserte par les voies publiques et privées 
 

Article A et N 22. Accès 

 Voir les règles de l’article 22 des dispositions communes. 

 

Article A et N 23. Voirie 

 Voir les règles de l’article 23 des dispositions communes. 

 La largeur imposée de 4 m minimum peut ne pas être exigée sur toute la longueur de la voie, en zone A et N, s’il est 
prévu des aires de croisement des véhicules. 
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Sous-section 9. Desserte par les réseaux 
 

Article A et N 24. Eau potable 

 Voir les règles de l’article 24 des dispositions communes qui s’appliquent également. 

 Afin de satisfaire à la protection des usages, l’implantation d’un puits ou d’un forage devra respecter une distance 
minimale de 35 mètres par rapport à toute installation d’assainissement non collectif existante. 

 Afin de satisfaire à la protection des usages, l’implantation d’un puits ou d’un forage devra respecter une distance 
minimale de 50 mètres par rapport à l’activité d’élevage. 

 

Article A et N 25. Assainissement 

 Voir les règles de l’article 25 des dispositions communes qui s’appliquent également. 

 Afin de satisfaire à la protection des usages l’implantation d’un système d’assainissement non collectif devra respecter 
une distance minimale de 35 mètres par rapport à aux puits ou forages existants. 

 

Article A et N 26. Pluvial 

 Voir les règles de l’article 26 des dispositions communes. 

 

Article A et N 27. Citernes 

 Voir les règles de l’article 27 des dispositions communes. 

 

Article A et N 28. Réseau d’énergie : distribution et alimentation 

 Voir les règles de l’article 28 des dispositions communes. 

 

Article A et N 29. Réseau de communications électroniques et infrastructures 

 Voir les règles de l’article 29 des dispositions communes. 

 

Article A et N 30. Collecte des déchets 

 Voir les règles de l’article 30 dispositions communes qui s’appliquent également. 

En zone A 

 Pour toute construction liée à l’agritourisme ou au camping à la ferme, un espace destiné au stockage des ordures 
ménagères doit être aménagé ; la voirie doit permettre l’accès des véhicules de collecte des déchets. 
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Titre VIII :  Dispositions spécifiques aux STECAL 

Un STECAL est un Secteur de Taille Et de Capacité d’Accueil Limitées, délimité au plan de 
zonage et repéré par un indice « ST ». 

 

Les STECAL de la zone agricole A sont délimités par un indice « AST ». La zone « A » ne comporte 
pas de STECAL.  

 

Les STECAL de la zone naturelle N sont délimités par un indice « NST ». La zone « N » ne 
comporte pas de STECAL. 

 
 
 
 
 

* 



 Commune de Barjols   

 
PLAN LOCAL D’URBANISME 

ANNEXES AU REGLEMENT  

Document n°4.1.2 
RRévision du PLU prescrite par délibération du Conseil municipal du : 20 octobre 2016 

Projet de PLU aarrêté par délibération du Conseil municipal du : 24 janvier 2019 

PLU aapprouvé par délibération du Conseil municipal du : 2 octobre 2019 

 

 

 

  

Page 22 sur 772 

Plan Local d’Urbanisme – Commune de BBARJOLS | Document n°4.1.2 – Annexes au Règlement 

 

Table des matières : 

 

 

 

Titre I : Lexique .......................................................................................................................... 3 

Titre II : Annexe au règlement de la zone agricole .................................................................. 10 

Titre III : Palette chromatique de Barjols ................................................................................. 11 

Titre IV : Carte du défrichement .............................................................................................. 19 

Titre V : Arrêté préfectoral - débroussaillement...................................................................... 20 

Titre VI : Arrêté préfectoral - EBC ............................................................................................ 29 

Titre VII : Arrêté préfectoral - haie anti dérive .......................................................................... 31 

Titre VIII : Arrêté préfectoral – RDDECI .................................................................................. 34 

Titre IX : Arrêté préfectoral « Voies Bruyantes » ...................................................................... 36 

Titre X : Liste des espèces végétales exotiques envahissantes (EVEE) ...................................... 46 

Titre XI : Liste des espèces végétales exotiques potentiellement envahissantes (EVEpotE) ....... 52 

Titre XII : Règles de construction parasismique......................................................................... 60 

Titre XIII : Doctrine MISEN .................................................................................................... 62 

 

   



Page 33 sur 772 

Plan Local d’Urbanisme – Commune de BBARJOLS | Document n°4.1.2 – Annexes au Règlement 

Titre I :   Lexique 

 

Acrotère 

Socle disposé aux extrémités ou au sommet d'un fronton ou d'une colonne et servant de support à des statues, 
à des vases ou à d'autres ornements. 

Adaptations mineures 

Les règles définies par les articles 3 à 13 d’un PLU peuvent faire l’objet d’assouplissements rendus nécessaires 
par la nature du sol, la configuration des terrains ou le caractère des constructions avoisinantes, lorsque l’écart 
par rapport à la règle est faible. 

Affouillement de sol – exhaussement de sol 

Doivent être précédés d'une déclaration préalable, les travaux, installations et aménagements, à moins qu'ils 
ne soient nécessaires à l'exécution d'un permis de construire, les affouillements et exhaussements du sol dont 
la hauteur, s'il s'agit d'un exhaussement, ou la profondeur dans le cas d'un affouillement, excède 2 mètres et 
qui portent sur une superficie supérieure ou égale à 100 mètres carré. 

Les affouillements de sol sont soumis à autorisation au titre de la législation sur les installations classées pour 
la protection de l’environnement (à l’exception des affouillements rendus nécessaires pour l’implantation des 
constructions bénéficiant d’un permis de construire et affouillements réalisés sur l’emprise des voies de 
circulation) lorsque les matériaux prélevés sont utilisés à des fins autres que la réalisation de l‘ouvrage sur 
l’emprise duquel ils ont été extraits et lorsque la superficie d’affouillement est supérieure à 1.000 m² ou 
lorsque la quantité de matériaux à extraire est supérieure à 2.000 tonnes (voir définition « carrière »). 

En outre, ces réalisations peuvent également être concernées par une procédure relative à la loi sur l’eau n°92-
3 du 3 janvier 1992 (notamment au titre des rubriques 3.2.2.0, 3.2.6.0 et 3.3.1.0 de la nomenclature des 
opérations soumises à autorisation ou à déclaration en application de l’article R214-1 du code de 
l'environnement). 

Allège 

Partie en matériau léger d'un mur de façade, comprise sur sa largeur entre les jambages de la baie et sur sa 
hauteur entre le plancher et la partie inférieure de la baie, et servant de garde-fou et de mur d'appui. 

Annexe 

Bâtiment dont l'usage ne peut être qu'accessoire à celui de la construction principale régulièrement autorisée 
dans la zone (liste d'exemples non exhaustive : ateliers, abris bois, abris de jardin, piscine et locaux piscines, 
locaux techniques, préaux, abris ou garages pour véhicules et vélos, ...). Les constructions à usage agricole ne 
sont pas des annexes. Concernant leur aspect extérieur, ces annexes sont soumises aux mêmes règles que la 
construction principale.  

Dans les zones agricoles (A) et naturelles (N), elles doivent être considérées comme des locaux secondaires de 
dimensions très réduites dont l’usage apporte un complément nécessaire à la vocation d’habitation du 
bâtiment principal auquel ils sont liés. Elles sont distantes de ce dernier, mais doivent toutefois être 
implantées selon un éloignement restreint (cf. zone d’implantation) marquant un lien d’usage entre les deux 
constructions. 
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Bâtiment ou construction 

Une construction représente « ce qui est construit ou ce que l'on est en train de construire » (art de construire). 

Un bâtiment désigne toute construction qui sert d’abri aux hommes, aux animaux, aux objets. 

Bâtiment existant de caractère 

Est considéré comme bâtiment existant de caractère tout bâti présentant un intérêt architectural non issu de 
construction réalisée avec des matériaux de type bardage métallique. 

Clôture 

Constitue une clôture, toute édification d’un ouvrage destiné à fermer un espace. L'édification d'une clôture 
doit être précédée d'une déclaration préalable dans les cas prévus à l'article R421-12 du Code de l’Urbanisme. 

Continuum 

Espace qui n'est pas interrompu. 

Droit de Préemption Urbain (DPU) 

Le code de l’urbanisme, dans son article L.211-1, autorise les communes dotées d’un PLU approuvé à instituer 
un DPU sur tout ou partie des zones urbaines U et des zones d’urbanisation future AU délimitées par le plan 
de zonage. 

Le DPU est un outil de politique foncière mis à disposition des communes. Il facilite la mise en œuvre du projet 
urbain défini dans le Plan d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du PLU. 

Dans les zones soumises au DPU, les ventes d’immeubles ou de terrains font l’objet d’une Déclaration 
d’Intention d’Aliéner (DIA). La commune peut faire usage de son DPU dans un délai de deux mois. Dans ce cas, 
elle doit motiver son achat. En effet, l’usage du DPU n’est possible qu’en vue de réaliser des opérations 
d’intérêt général (ou de constituer des réserves pour les réaliser) prévues au code de l’urbanisme. Ces 
opérations d’intérêt général concernent :  

Les actions ou opérations d'aménagement qui ont pour objets de mettre en œuvre un projet urbain, une 
politique locale de l'habitat, d'organiser le maintien, l'extension ou l'accueil des activités économiques, de 
favoriser le développement des loisirs et du tourisme, de réaliser des équipements collectifs ou des locaux de 
recherche ou d'enseignement supérieur, de lutter contre l'insalubrité, de permettre le renouvellement urbain, 
de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels (article L 300-1 
du code de l’urbanisme). 

Égout du toit 

Ligne basse d’un pan de couverture : ce point de référence permet de définir une hauteur de façade. 

Emplacement réservé 

Terrain désigné par le PLU comme devant faire l’objet dans l’avenir d’une acquisition par une collectivité 
publique dans le but d’y implanter un équipement public, un équipement ou ouvrage d’intérêt général, de 
l’habitat social etc. Le terrain concerné (indiqué au plan de zonage) devient alors inconstructible pour toute 
autre opération.  

Emprise au sol 
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L’emprise au sol est la projection verticale du volume de la construction, tous débords et surplombs inclus 
(balcons, coursives, loggias…). Toutefois les ornements tels que les éléments de modénature et les marquises 
sont exclus, ainsi que les débords de toiture lorsqu’ils ne sont pas soutenus par des poteaux ou des 
encorbellements. Les terrasses de plein pied n’ayant ni surélévation significative ni fondations profondes ne 
sont pas constitutives d’emprise au sol. 

Espace boisé classé 

Le PLU peut désigner des espaces boisés dits « classés », à conserver, à protéger ou à créer : bois, parc, 
alignement d’arbres, arbre isolé… Le classement interdit tout changement d’affectation ou tout mode 
d’occupation du sol. Toute coupe ou abattage est subordonné à une autorisation délivrée par l’autorité 
compétente. Tout défrichement est interdit. 

Espace libre 

Les espaces libres des articles 13 du règlement de PLU sont les espaces sur lesquels ne s’exerce pas l’emprise 
au sol des constructions. Ces espaces comprennent, les espaces verts, les jeux pour enfants, les terrasses, les 
allées recouvertes ou enherbées, les clôtures…. 

Existence légale 

L’existence légale d’un bâtiment est définie comme suit :  

4 Si le bâtiment est postérieur à 1943 il doit avoir obtenu un permis de construire : ce permis constitue son 
existence légale. 

4 Si le bâtiment est antérieur à 1943, il faut se référer aux actes de propriété faisant référence à l’existence de la 
construction.  

 

Preuve de l’existence légale des constructions 

4 La notion de construction existante implique la réunion de deux conditions : une existence physique et 
une existence légale. L’existence physique est apportée dans le dossier de demande de permis de 
construire pour déclaration préalable. S’agissant de l’existence légale, pour bénéficier du règlement du 
document d’urbanisme, il incombe au pétitionnaire de prouver que la construction sur laquelle porte 
sa demande de PC ou sa DP a été édifiée avant la loi du 15 juin 1943 relative au permis de construire, 
et dans ce cas, il lui appartient de produire un acte de propriété antérieur au 15 juin 1943, décrivant le 
bien, soit conformément à l’autorisation requise et obtenue à cet effet , pour les constructions édifiées 
postérieurement à cette date.  

4 A défaut de production de la preuve de l’existence légale, le bâtiment présent sur le terrain est réputé 
avoir été illégalement édifié et la demande doit porter sur l’ensemble du bâtiment. 

 

Extensions de bâtiments existants 

« La jurisprudence actuelle permet de définir celle-ci comme des aménagements attenants au bâtiment 
principal existant, d’une seule et même enveloppe bâtie et de dimensions significativement inférieures à celles 
du bâtiment auquel ils s’intègrent » (source : avis de l’Etat sur le projet de PLU, 21/07/2016). 

Implantation des constructions par rapport aux voies ou à l’alignement 

L’article 6 définit les règles d’implantation des constructions par rapport aux voies ou à l’alignement. Sauf 
dispositions contraires au règlement, il s’agit de l’ensemble des voies ouvertes à la circulation générale, 

Page 66 sur 772 

Plan Local d’Urbanisme – Commune de BBARJOLS | Document n°4.1.2 – Annexes au Règlement 

qu’elles soient publiques ou privées et quel que soit leur statut ou leur fonction (voies piétonnes, cyclistes, 
routes, chemin, places, parc de stationnement public…). 

Sont concernées les voies qui sont soit existantes, soit prévues par le PLU ou par un projet de remaniement 
parcellaire. 

Limites séparatives 

Il s’agit des limites du terrain autres que celles situées en bordure de voies publiques ou privées.  

Installation classée 

Un établissement industriel ou agricole, une carrière, … entrent dans la catégorie des ICPE (installations 
classées pour la protection de l’environnement) quand ils peuvent être la cause de dangers ou d’inconvénients 
notamment pour : 

4 l’agriculture, 
4 la commodité du voisinage, 
4 la sécurité, la salubrité, la santé publique, 
4 la protection de la nature et de l’environnement, 
4 la conservation des sites et monuments. 

Dans un esprit de prévention, une réglementation stricte a été élaborée, soumettant l’ouverture de telles 
installations à un régime d’autorisation préalable ou de simple déclaration, selon le degré de gravité des 
nuisances dont elles peuvent être la cause : bruit, dangers d’explosion ou d’incendie… Cette réglementation 
relève du code de l’environnement. 

Au sens de l’article L511-1 du Code de l’Environnement, sont considérés comme installations classées, « Les 
usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les installations exploitées ou détenues par toute 
personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit 
pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour l'agriculture, 
soit pour la protection de la nature et de l'environnement, soit pour la conservation des sites et des monuments 
ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. Les dispositions sont également applicables aux 
exploitations de carrières au sens des articles 1er et 4 du Code Minier. » 

Parcelle 

C’est le plus petit élément du territoire. Elle figure sur le titre de propriété, identifiée par un numéro et 
rattachée à une section cadastrale. 

Secteur 

C’est l’ensemble des terrains appartenant à une zone auxquels s’appliquent, outre le corps de règles valable 
pour toute la zone, certaines règles particulières. 

Servitude d’utilité publique 

C’est une mesure de protection limitant le droit d’utilisation du sol. Elle concerne certains ouvrages et sites 
publics existants (forêt, lignes électriques…). Ces servitudes sont instituées indépendamment du PLU par des 
actes administratifs spécifiques et deviennent applicables dès lors que leur procédures d’institution ont été 
accomplies. La liste des servitudes figure dans les annexes générales du PLU, document n°6 du dossier de PLU. 

Superficie du terrain 

La superficie prise en compte pour déterminer le droit à construire est celle de l’unité foncière. 
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Surface de plancher (SP) 

La surface de plancher est l’unique référence pour l’application de l’ensemble des règles d’urbanisme 
nécessitant, auparavant, un calcul des surfaces des constructions en SHOB (surface hors œuvre brute) et SHON 
(surface hors œuvre nette). 

Article R.112-2 du code de l’urbanisme 

La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de planchers de chaque niveau clos et couvert, calculée à partir du 
nu intérieur des façades après déduction :  

1° Des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et fenêtres donnant sur l'extérieur ; 

2° Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ;  

3° Des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre ;  

4° Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou non, y compris les rampes d'accès et les aires de 
manœuvres ;  

5° Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habitation ou pour des activités à caractère professionnel, artisanal, industriel 
ou commercial ;  

6° Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d'un groupe de bâtiments ou d'un immeuble autre qu'une 
maison individuelle au sens de l'article L. 231-1 du code de la construction et de l'habitation, y compris les locaux de stockage des déchets ;  

7° Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que ces locaux sont desservis uniquement par une partie 
commune ;  

8° D'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l'habitation telles qu'elles résultent le cas échéant de l'application des alinéas 
précédents, dès lors que les logements sont desservis par des parties communes intérieures. 

Terrain ou Unité Foncière 

Le terrain est constitué de l’ensemble des parcelles cadastrales contiguës qui appartiennent au même 
propriétaire ou de la même indivision. 

Tuile canal 

Tuile en forme de demi-cylindre ; tuile creuse ou tuile romaine. 

Transparence hydraulique 

Dans le règlement du PLU la transparence hydraulique, fait référence à l’aptitude que possède un ouvrage ou 
un aménagement à ne pas faire obstacle aux mouvements des eaux. Globalement, un ouvrage est dit 
“transparent” d’un point de vue hydraulique lorsqu’il n’amplifie pas le niveau des plus hautes eaux, ne réduit 
pas la zone d’expansion des crues, n’allonge pas la durée des inondations ou n’augmente pas leur étendue, 
n’intensifie pas la vitesse d’écoulement des eaux… 

Voie 

Voie publique : l’emprise d’une voie publique est délimitée par l’alignement. L’emprise se compose de la 
plateforme (partie utilisée pour la circulation et le stationnement des véhicules) et de ses annexes 
(accotements, trottoirs, fossés, talus). L’alignement d’une voie constitue la limite entre le domaine public et 
le domaine privé. 

Voie privée : constitue une voie privée tout passage desservant aux moins deux terrains et disposant des 
aménagements nécessaires à la circulation tant des personnes que des véhicules, sans distinction de son 
régime de propriété. 
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Volet 

Les volets, appelés aussi contrevents, sont des éléments du décor de la façade dont la fonction est l'occultation 
des baies et pour se protéger contre l'effraction. 

4 Volets en bois sur cadre : volets traditionnels formés d'un cours de planches verticales et de traverses clouées 
complétées par des montants assurant le calfeutrement (cadre non assemblé).  

4 Volets à doubles lames : volets à planches croisées sont constitués d'un cours de planches verticales assemblé à 
un cours de planches horizontales à l'aide de clous retournés et intégrés au bois. Les ferrages sont constitués de 
pentures, de gonds, d'espagnolettes, de crochets et d'arrêts de volets pour le maintien en position ouverte. Les 
ferrages sont peints dans la même couleur que les volets. 

4 Volets à persienne : contrevent extérieur formé d'un châssis entre les montants duquel sont assemblées, 
parallèlement, des lamelles mobiles de bois, de métal ou de matière plastique, disposées en claire-voie et 
permettant ainsi de protéger une fenêtre du soleil ou de la pluie ou de régler la lumière tout en laissant pénétrer 
un peu d'air à l'intérieur. 

volets en bois sur cadre 

  

volets à doubles lames 

  

Volets à persienne 

  
Zonage 

Le territoire de la commune est découpé en zones. A chaque zone est attribuée une vocation des sols 
particulière, exprimée par un signe (Ua, Ub, N, A…). Les limites de zones peuvent ne pas correspondre aux 
limites parcellaires. 

Zone 

Un zone est constituée par l’ensemble des terrains faisant l’objet d’une même vocation et soumis aux mêmes 
règles. 

Zone urbaine U 

Les zones urbaines sont dites "zones U". Peuvent être classés en zone urbaine, les secteurs déjà urbanisés et 
les secteurs où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour 
desservir les constructions à implanter. 
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Zones à urbaniser AU 

Les zones à urbaniser sont dites "zones AU". Peuvent être classés en zone à urbaniser les secteurs à caractère 
naturel de la commune destinés à être ouverts à l'urbanisation. Deux types de zones AU sont distinguées : 

 Les zones 1AU dites alternatives : Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, le 
cas échéant, d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU ont une capacité 
suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone, les Orientations 
d'Aménagement et de Programmation (OAP) et le règlement définissent les conditions 
d'aménagement et d'équipement de la zone. Les constructions y sont autorisées soit lors de la 
réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des 
équipements internes à la zone prévus par les orientations d'aménagement et le règlement. 

 Les zones 2AU dites strictes : Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas 
échéant, d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU n'ont pas une capacité 
suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone, son ouverture 
à l'urbanisation peut être subordonnée à une modification ou à une révision du plan local 
d'urbanisme. 

Zones agricoles A 

Les zones agricoles sont dites "zones A". Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la commune, 
équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres 
agricoles. 

Zones naturelles N 

Les zones naturelles et forestières sont dites "zones N". Peuvent être classés en zone naturelle et forestière 
les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux 
naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, 
soit de l'existence d'une exploitation forestière, soit de leur caractère d'espaces naturels. 

Zone refuge 

Une zone refuge est un espace permettant aux occupants du bâtiment de se mettre à l'abri dans l’attente de 
l'arrivée des secours ou de la fin de l’inondation dans de bonnes conditions de sécurité. Elle doit être située 
au moins 0,20 m au-dessus de la cote de référence. Elle doit être facilement accessible de l’intérieur (unité 
fonctionnelle) et présenter une issue de secours aisément accessible de l’extérieur pour permettre 
l'intervention des services de secours et l'évacuation des personnes. Elle doit présenter des conditions de 
sécurité satisfaisantes et sa conception doit permettre aux personnes de se manifester auprès des équipes de 
secours.  
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Titre II :   Annexe au règlement de la zone agricole 

 

Critères de définition de l’exploitation agricole et de la notion de constructions directement nécessaires à 
son activité : 

En application des articles L311-1 et L312-1 du Code Rural. 

 L’exploitation agricole, considérée en tant qu’entité de production végétale et/ou animale devra 
disposer de deux Surfaces Minimales d’Assujettissement (S.M.A.). La SMA est fixée par arrêté 
préfectoral.  

 Pour les exploitations agricoles dont les types de productions végétales et/ou animales ne disposent 
pas de surface minimale d’assujettissement, définie par l’arrêté ci-dessus évoqué, les revenus annuels 
dégagés de l'activité agricole devront être au moins égaux à 1.5 SMIC. 

 Les activités d’agritourisme et de diversification telles que définies par l’article L311-1 du Code Rural 
pourront être autorisées selon la réglementation en vigueur, à condition qu’elles s’inscrivent dans le 
prolongement de l’acte de produire, ou qu’elles aient pour support l’exploitation. 

 

Définition de la notion de constructions directement nécessaires à l’exploitation agricole : 

 En zone agricole, peuvent être autorisées les constructions nécessaires à l’exploitation agricole. 
 La preuve de la nécessité de bâtiments ou d’aménagements pour l’exploitation agricole doit donc être 

apportée dans les dossiers d’autorisation d’urbanisme. Le projet agricole doit y être clairement précisé 
ainsi que l’activité existante et les bâtiments et matériels actuels déjà à disposition. 

 Des documents supplémentaires aux pièces obligatoires doivent donc être apportés pour prouver 
cette nécessité et l’existence d’une exploitation agricole répondant à la définition précédente. 

 Exemples de pièces à fournir : 
o Existence d’une exploitation agricole : attestation de la MSA justifiant que l’exploitation 

agricole permet d’être bénéficiaire de l’Assurance Maladie des Exploitants Agricoles (AMEXA) 
en tant que Chef d’Exploitation, avis d’imposition laissant apparaître des revenus agricoles, 
cartes grises des engins agricoles ...  

o Taille de l’exploitation agricole : relevé d’exploitation délivré par la MSA prouvant la surface 
cultivée ou l’importance du cheptel présent, relevé du casier viticole, déclaration de récolte, 
factures, convention de mise à disposition de foncier (bail à ferme enregistré, convention de 
pâturage...). 

o Nécessité des constructions : note de présentation, plan des parcelles cultivées et des 
bâtiments déjà existants, description de leur usage pour justifier de la nécessité de nouveaux 
bâtiments et leur localisation par rapport au siège d’exploitation, relevé de propriété…  
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Titre III :   Palette chromatique de Barjols 

Extraits de l’étude chromatique intercommunale / commune de Barjols (CAUE – Provence d’Argens en Verdon) 
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Titre IV :  Carte du défrichement 
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Titre V :   Arrêté préfectoral - débroussaillement 
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Titre VI :  Arrêté préfectoral - EBC  

 

 

  

Page 330 sur 772 

Plan Local d’Urbanisme – Commune de BBARJOLS | Document n°4.1.2 – Annexes au Règlement 

 

 
  



Page 331 sur 772 

Plan Local d’Urbanisme – Commune de BBARJOLS | Document n°4.1.2 – Annexes au Règlement 

Titre VII :  Arrêté préfectoral - haie anti dérive 
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Titre VIII :  Arrêté préfectoral – RDDECI 
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Titre IX :  Arrêté préfectoral « Voies Bruyantes »  
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Titre X :  Liste des espèces végétales exotiques envahissantes (EVEE) 
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Titre XI :  Liste des espèces végétales exotiques potentiellement 
envahissantes (EVEpotE) 
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Titre XII :   Règles de construction parasismique 

 

 En application du Porter à Connaissance de l’aléa sismique transmis par le Préfet le 28/07/2011, le département du 
Var est situé entre les zones sismiques du couloir rhodanien et la faille dite de Nice. La sismicité historique s'inscrit 
dans des intensités comprises entre les degrés IV et VIII de L’échelle MSK. La commune est classée en zone de 
sismicité par le décret du 22 octobre 2010 définissant les zones de sismicité du Var. De nouvelles règles de 
classification et de construction parasismique sont définies au code de l’environnement. Les bâtiments sont classés 
suivant 4 catégories d’importance différentes : 

 catégorie I : bâtiments dont la défaillance ne présente qu’un risque minime pour les personnes ou l’activité 
économique ; 

 catégorie II : bâtiments dont la défaillance présente un risque moyen pour les personnes ; 
 catégorie III : bâtiments dont la défaillance présente un risque élevé pour les personnes ou en raison de 

l’importance socio-économique de ceux-ci ; 
 catégorie IV : bâtiments dont le fonctionnement est primordial pour la sécurité civile, la défense ou le maintien 

de l’ordre. 

 
Catégorie Description : 

I Bâtiments dans lesquels il n’y a aucune activité humaine nécessitant un séjour de longue durée. 

II 

Habitations individuelles 
Établissements recevant du public (ERP) de catégories 4 et 5 
Habitations collectives de hauteur inférieure à 28 mètres. 
Bureaux ou établissements commerciaux non ERP de hauteur inférieure ou égale à 28 mètres et pouvant 
accueillir 300 personnes maximum 
Bâtiments industriels pouvant accueillir au plus 300 personnes 
Parcs de stationnement ouverts au public 

III 

ERP de catégories 1, 2 et 3 
Habitations collectives et bureaux de hauteur supérieure à 28 mètres 
Bâtiments pouvant accueillir plus de 300 personnes 
Établissements sanitaires et sociaux 
Centres de production collective d’énergie 
Établissements scolaires 

IV 

Bâtiments indispensables à la sécurité civile, la défense nationale et le maintien de l’ordre public. 
Bâtiments assurant le maintien des communications, la production et le stockage d’eau potable, la distribution 
publique de l’énergie. 
Bâtiments assurant le contrôle de la sécurité aérienne. 
Établissements de santé nécessaires à la gestion de crise. 
Centres météorologiques. 

 
 Remarques : Pour les structures neuves abritant des fonctions relevant de catégories d’importance différentes, la 

catégorie de bâtiment la plus contraignante est retenue. Pour l’application de la réglementation sur les bâtiments 
existants, la catégorie de la structure à prendre en compte est celle résultant du classement après travaux ou 
changement de destination du bâtiment.  

 Application de l’Eurocode 8 : La conception des structures selon l’Eurocode 8 repose sur des principes conformes aux 
codes parasismiques internationaux les plus récents. La sécurité des personnes est l’objectif du dimensionnement 
parasismique mais également la limitation des dommages causés par un séisme. Certains bâtiments essentiels pour 
la gestion de crise doivent rester opérationnels. Les exigences sur le bâti neuf dépendent de la catégorie 
d’importance du bâtiment et de la zone de sismicité. 
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Zone de sismicité : 
Catégorie : 
I II III IV 

Zone 1 
Aléa très faible Aucune exigence Aucune exigence Aucune exigence Aucune exigence 

Barjols   Zone 2 
Aléa faible Aucune exigence Aucune exigence Eurocode 8 

agr = 0,7 m/s² 
Eurocode 8 
agr = 0,7 m/s² 

 Zone 3 
Aléa modéré Aucune exigence Eurocode 8 

agr = 1,1 m/s² 
Eurocode 8 
agr = 1,1 m/s² 

Eurocode 8 
agr = 1,1 m/s² 

 Zone 4 
Aléa moyen Aucune exigence Eurocode 8 

agr = 1,6 m/s² 
Eurocode 8 
agr = 1,6 m/s² 

Eurocode 8 
agr = 1,6 m/s² 

 
 Ces dispositions s'appliquent : aux équipements, installations et bâtiments nouveaux ; aux additions aux bâtiments 

existants par juxtaposition, surélévation ou création de surfaces nouvelles ; aux modifications importantes des 
structures des bâtiments existants. 

 Pour les bâtiments existants, la nouvelle réglementation n’impose pas de renforcement. Toutefois, pour améliorer le 
comportement du bâtiment aux séismes, il est possible de réaliser un renforcement volontaire en s'appuyant sur 
l’Eurocode 8. Mais des règles existent pour les bâtiments existants de catégories III et IV en cas de remplacement ou 
d’ajout d’éléments non structuraux et pour les bâtiments de catégorie IV en cas de travaux ayant pour objet 
d’augmenter la surface de plancher initiale de plus de 30 % ou supprimant plus de 30 % d’un plancher. 

 Les établissements scolaires simples en zone 2 sont systématiquement classés en catégorie III. Cependant, pour 
faciliter le dimensionnement des bâtiments scolaires simples, les règles forfaitaires simplifiées PS-MI peuvent être 
utilisées en zone 2 sous réserve du respect des conditions d’application de celles-ci, notamment en termes de 
géométrie du bâtiment et de consistance de sol. 

 Règles forfaitaires simplifiées : Le maître d’ouvrage a la possibilité de recourir à des règles simplifiées (qui dispensent 
de l’application de l’Eurocode 8) pour la construction de bâtiments simples ne nécessitant pas de calculs de 
structures approfondis. Le niveau d’exigence de comportement face à la sollicitation sismique est atteint par 
l’application de dispositions forfaitaires tant en phase de conception que d’exécution du bâtiment.  Les règles PS-MI 
«Construction parasismique des maisons individuelles et bâtiments assimilés» sont applicables aux bâtiments neufs 
de catégorie II répondant à un certain nombre de critères, notamment géométriques, dans les zones de sismicité 3 
et 4. 
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Titre XIII :  Doctrine MISEN 
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1 Les zones inondables  
 

Le PLU de Barjols prend en compte plusieurs études ayant pour objet la définition des zones inondables sur son 
territoire : 

 

1°) le lit majeur, et le lit moyen et mineur des cours d’eau, cartographiés par l’Atlas des Zones Inondables sur le 
territoire communal, porté à la connaissance par l’Etat.  

 

2°) les trois études spécifiques réalisées par le bureau d’études hydrauliques ENVEO en 2010, 2013 et 2015, 
lesquelles viennent compléter l’Atlas des Zones Inondables et s’y substituent sur l’emprise de la zone d’étude qui 
correspond à l’enveloppe urbaine. Ces trois études figurent dans les annexes générales du PLU, document n°5. 
Elles définissent les aléas faibles, exceptionnels, moyens, forts et très forts. 

 

 

Ainsi, les documents graphiques du PLU délimitent les secteurs suivants !  

Lit mineur, moyen et majeur définis par l’Atlas des Zones Inondables :   

Zone VERTE : Lit mineur et lit moyen 
 

Zone VIOLETTE : Lit majeur 
 

Zones inondables définie par l’étude hydraulique BE ENVEO :   

Zone ROSE : zone estimée très exposée à l’aléa inondation (aléa moyen, fort et très fort) 
 

Zone BLEUE : zone estimée exposée à un aléa moindre (aléa faible ou exceptionnel) 
 

 

 

 Rappel : tout projet pourra être refusé ou n’être accordé que sous réserve de l’observation de prescriptions 
particulières, en référence à l’article R111-2 du code de l’urbanisme s’il est de nature à augmenter le nombre de 
personnes exposées au risque ou s’il ne contribue pas à la réduction de la vulnérabilité des personnes et des 
biens. 
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Les règles ci-dessous s’ajoutent aux règles définies dans le Règlement du PLU, document 4.1.1 :  

La mise en sécurité des bâtiments existants est autorisée toutes zones confondues. 
Les ouvrages susceptibles de faire obstacle au libre écoulement des eaux sont interdits. 

 

Zone VERTE : 
Lit mineur et lit 
moyen définis 
par l’AZI 

Autorisation 
sous condition  

- Les bâtiments d’exploitation, et les installations ou ouvrages 
techniques nécessaires à la production agricole, les serres plastiques 
sur arceaux, les locaux techniques strictement liés au 
fonctionnement des serres, les hangars agricoles ouverts sur au 
moins 2 côtés. 

- Les extensions des habitations existantes sur vide sanitaire d’1 mètre 
et avec mise en place d’une zone refuge* pour permettre aux 
occupants du bâtiment de se mettre à l’abri en attendant 
l’évacuation ou la décrue.  

- les clôtures : si hydrauliquement perméables. 

 

Zone 
VIOLETTE : Lit 
majeur défini 
par l’AZI 

Autorisation 
sous condition 

- Les bâtiments d’exploitation, et les installations ou ouvrages 
techniques nécessaires à la production agricole.  

- Les extensions des habitations existantes sur vide sanitaire d’1 
mètre. 

- les clôtures : si hydrauliquement perméables. 

 

Zone ROSE : 
zone estimée 
très exposée à 
l’aléa 
inondation 
(aléa moyen, 
fort et très fort) 

Interdictions 
- Ne pas créer ou aménager de sous-sols. 
- Toute nouvelle construction et installation sont interdites, hormis 

celles autorisées sous condition (ci-dessous). 

Autorisation 
sous condition 

- les serres plastiques sur arceaux, les locaux techniques strictement 
liés au fonctionnement des serres, les hangars agricoles ouverts sur 
au moins 2 côtés. 

- Les extensions des habitations existantes sur vide sanitaire d’1 mètre 
et avec mise en place d’une zone refuge* pour permettre aux 
occupants du bâtiment de se mettre à l’abri en attendant 
l’évacuation ou la décrue.  

- Les planchers habitables des habitations existantes destinés à 
supporter les personnes et les biens sensibles doivent se situés à 2,50 
mètres par rapport au TN. 

- les clôtures : si hydrauliquement perméables. 

 

Zone BLEUE : 
zone estimée 
exposée à un 
aléa moindre 
(aléa faible ou 
exceptionnel) 

Interdictions - Ne pas créer ou aménager de sous-sols. 

Autorisation 
sous condition 

Les nouvelles constructions sont autorisées si : 
- mise en place une zone refuge*. 
- Surélévation à 2,50 mètres, par rapport au TN, des planchers 

habitables destinés à supporter les personnes et les biens sensibles ; 
- Mise en place d’un vide sanitaire, d’un système d’obturation en 

période de crue, d’un circuit d’alimentation électrique adapté et 
toute mesure adaptée de réduction de la vulnérabilité de la 
construction.  

- Desserte accessible aux véhicules de secours en cas de crue. 
- l’implantation des produits polluants ou dangereux sont surélevés à 

plus de 2, 50 mètres par rapport au terrain naturel. 
- Les matériaux stockés sont empêchés d’être emportés en cas de 

crue. 
- les clôtures sont hydrauliquement perméables. 
- les serres plastiques sur arceaux, les locaux techniques strictement 

liés au fonctionnement des serres, les hangars agricoles ouverts sur 
au moins 2 côtés. 

* zone refuge : l’aménagement ou la création d’un espace situé au-dessus de la côte de référence ou à minima d’un accès 
direct vers un niveau hors d’eau (comble, pièce à l’étage, terrasse…). Toute zone refuge doit disposer d’une trappe d’accès 
en toiture, balcon, terrasse permettant ainsi l’évacuation des personnes résidentes. La zone refuge doit être dimensionnée 
en fonction du nombre de personne à mettre en sécurité avec une surface minimale de 6m² augmentée de 1m² par occupant 
potentiel au-delà des 6 premiers. La hauteur minimale pour permettre d’attendre dans des conditions correctes est de 1.50m. 
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2 Les Emplacements Réservés  
 

Les Emplacements Réservés sont repérés sur les plans conformément à la légende auxquels s’appliquent les 
dispositions du code de l’urbanisme et autres législations et réglementations en vigueur les concernant. La 
construction est interdite sur ces terrains, bâtis ou non.  

Les bénéficiaires de ces dispositions sont les collectivités publiques ou les titulaires de services publics pour 
l'aménagement de voirie, d'ouvrages publics, d'installations d'intérêt général ou d'espaces verts.  

Intitulé Représentation graphique 

Emplacements Réservés 
définis par l’article R151-34 du code de l’urbanisme 

 
Le droit de délaissement : le propriétaire d'un terrain situé en Emplacement Réservé ou grevé d'une servitude 
peut mettre en œuvre son droit de délaissement, dans les conditions et délais prévus aux articles L152-2, L311-
2 ou L424-1 du code de l’urbanisme. 

La liste des Emplacements Réservés (ER) : 

Recommandation : Pour l’ensemble de ces ER, une vigilance particulière est à apporter aux traitements des 
aménagements afin de préserver la qualité paysagère et de lutter contre la banalisation des voiries et des 
paysages qui doivent conserver un caractère rural. 

N° de l’ER Objet Bénéficiaire Emprise ou 
plateforme 

1 Equipements publics ou de services publics et 
constructions liées, quartier les Gavottes 

Communauté 
de Communes 13 000 m² 

2 Stationnement et équipements publics aux Carmes  Communauté 
de Communes 2600 m² 

3 Chemin piéton d’accès aux Carmes et à la voie verte 
européenne Département 2,5 mètres 

4 Voie de contournement St Hermentaires Commune 5 mètres 

5 Création d’une piste DFCI Commune 7 mètres 

6 Aménagement de voirie et cheminement piétonnier   Commune 6,5 mètres 

7 Aménagement de voirie aux Prés Quartiers avec 
cheminement piétonnier Commune 4 mètres 

8 Accès aux réservoirs Commune 5 mètres 
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9 Création de voirie aux Condamines avec cheminement 
piétonnier Commune 4,5 mètres 

10 Création de voirie avec cheminement piétonnier Commune 2 500 m² 

11 Aménagement de voirie avec cheminement piétonnier Commune 5 mètres 

12 Aménagement de voirie aux Camps avec aire de 
retournement et avec cheminement piétonnier Commune 4 mètres 

13 Parking public et accès aux bâtiments Commune 650 m² 

14 Aménagement de voirie avec cheminement piétonnier Commune 5 mètres 

15 Aménagement de voirie avec cheminement piétonnier Commune 4 mètres 

16 Création d’un mail planté, promenade piétonne Commune 19 770 m² 

17 Parkings publics Commune 68 m²  

18 Promenade piétonne et équipements sportifs de plein 
air Commune 10600 m² 

19 Acquisition des terrains en vue de conserver l’espace 
naturel Commune 6150 m² 

20 Parkings publics et espaces verts Commune 1 450 m² 

21 Parkings publics et espaces verts Commune 11 800 m² 

22 Extension du cimetière Commune 2 560 m² 

23 Coopérative oléicole et voirie d’accès Commune 1 200 m² 

24 Aménagement de la voirie avec cheminement 
piétonnier Commune 5 mètres 

25 Aire de retournement aux Prés Quartiers Commune 250 m² 

26 Parkings et espaces verts aux Condamines Commune 14 300 m² 
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27 Stationnement à proximité des équipements publics  Commune 2 150 m² 

28 Pont d’apport volontaire quartier les Camps Commune 245 m² 

29 Chemin d’accès et piétonnier Commune 1170 m² 

30 élargissement de voie et rectification du virage Commune 3 250 m² 

31 élargissement de voie aux Condamines avec aire de 
retournement Commune 2850 m² 

32 Accès piéton cyclable à la voie vert  Commune 3 mètres 

33 Parkings face à la cave coopérative Commune 480 m² 

34 Création de voie quartier St Etienne, avec carrefour et 
aire de retournement Commune 4000 m² 

35 Parking près des écoles et de la crèche Commune 2 160 m² 

36 Equipements collectifs, services publics, services 
techniques, quartier de La Palud Commune 13100 m² 

37 Acquisition d’une parcelle en bordure des Tanneries 
pour un aménagement public  Commune 865 m² 

38 Déchetterie Intercommunale (Provence Verdon) Communauté 
de Communes 3,09 ha 

 

 

Remarques :  

Ù les ER n° 4, 13, 17, 20 à 26, 29, 35, 37 et 38 sont situés dans le périmètre de protection des 
monuments historiques (MH) : ils seront à traiter en relation étroite avec l’Architecte des 
Bâtiments de France (ABF). 
 

Ù Pour les aménagements de voirie : une vigilance particulière devra être apportée au 
traitement des aménagements  afin de préserver la qualité paysagère des lieux (murs de 
pierres sèches, talus et végétaux en bordure de voie, en limite de zone agricole) et de lutter 
contre la banalisation des voiries, qui conservent encore un caractère rural constitutif de la 
qualité paysagère de la commune.  
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3 Les changements de destination 
 

Des bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de destination 

L’article L151-11 du code de l’urbanisme dispose : « Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières, le 
règlement peut : (…) 2° Désigner, en dehors des secteurs mentionnés à l'article L. 151-13, les bâtiments qui 
peuvent faire l'objet d'un changement de destination, dès lors que ce changement de destination ne compromet 
pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site.» 
 

Intitulé Représentation graphique 

Bâtiments pouvant faire l'objet d'un changement de destination 

 

définis par l’article R151-35° du code de l’urbanisme 

 

 
Les bâtiments faisant l’objet de cette désignation sont situés en zone agricole « A » ou  naturelle « N » et sont 
répertoriés ci-après et identifiés aux documents graphiques. 
 

Le changement de destination ne sera autorisé que si : 
o La construction est régulière,  
o L’accès existant, 
o Alimentation électrique existante, 
o le système d’assainissement est correctement dimensionné pour la future destination, 
o la défense incendie est assurée (bornes ou citerne individuelle suffisante et fonctionnelle, 

accès des secours, etc.), 
o une haie anti dérive de produit phytosanitaire est existante ou créée entre le bâtiment faisant 

l’objet du changement de destination et les espaces agricoles cultivés  
o les travaux réalisés dans le bâtiment ne doivent pas conduire à la destruction de gites à 

chiroptères (chauves-souris) éventuellement présents. 
 

À l’instruction, le changement de destination sera soumis : 
 en zone A à l’avis conforme de la commission départementale de la préservation des espaces agricoles, 

naturels et forestiers (CDPENAF).  
 En zone N à l’avis conforme de  la Commission Départementale de la Nature des Paysages et des Sites 

(CDNPS). 

 

Pour chacun des bâtiments identifiés, les changements de destination autorisés sont les suivants : 
 Gite et chambre d’hôtes ; 
 Habitation : logement ou hébergement 
 Bureaux ; 
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3.1 Bastide Gigery et ses dépendances  
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3.2 Ferme Gigery  
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3.3 Bastide La Donine 
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3.4 Bastide La Campagne de l’Eau Salée 
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3.5 Le Domaine de l’Eau Salée 
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3.6 La Bastide de Véounes 
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3.7 Le Pigeonnier   
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3.8 Les Garagaïes  
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3.9 Saint Jaume 
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3.10 Purpan 
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3.11 Plein 
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3.12 Blanc des Maurels  
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3.13 Varose  
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3.14 Saint Christophe 
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3.15 Roseaux  
Parcelle A 518 
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3.16 Les Hauts Défens 
Parcelle I 56 
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3.17 Le Lauron 
parcelle H227 
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3.18 Cabassons 
parcelle G743 ci-dessous (cadastre 2015 = parcelle G486) 

 

 

Page 28 sur 55 
 

Plan Local d’Urbanisme – Commune de BBARJOLS | Document n°4.1.3– Prescriptions graphiques règlementaires  

3.19 Les Plaines de Piouroux  
Parcelle F121 
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4 Le patrimoine bâti 
 

La commune de Barjols est concernée par deux monuments historiques : 

Intitulé : Représentation graphique 

 

Monuments historiques classés : 

 Eglise collégiale Saint Marcel, depuis 1979. 
 Maison du Marquis de Pontevès, depuis 1921. 

 

 
 

 La servitude de protection est matérialisée sur le plan 4.2.7 du PLU de Barjols (source : SIG Var). 

 

Des sites et secteurs à protéger ou à mettre en valeur pour des motifs d’ordre culturel, historique ou 
architectural 

L’article L151-19 : du code de l’urbanisme dispose que le règlement peut : «identifier et localiser les éléments de 
paysage et délimiter les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à 
mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou architectural et définir, le cas 
échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation». 

 
Intitulé : Représentation graphique 

 

patrimoine bâti et paysager à protéger, à conserver, à restaurer, à mettre 
en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou 
architectural défini par l’article R151-41 du code de l’urbanisme 

 
Les bâtiments faisant l’objet de cette désignation sont répertoriés ci-après et identifiés aux documents 
graphiques. 

 
L’article R151-41 du code de l’urbanisme dispose : « Afin d'assurer l'insertion de la construction dans ses abords, 
la qualité et la diversité architecturale, urbaine et paysagère des constructions ainsi que la conservation et la mise 
en valeur du patrimoine, le règlement peut (…)3° identifier et localiser le patrimoine bâti et paysager à protéger, 
à conserver, à restaurer, à mettre en valeur ou à requalifier mentionné à l'article L. 151-19 pour lesquels les 
travaux non soumis à un permis de construire sont précédés d'une déclaration préalable et dont la démolition est 
subordonnée à la délivrance d'un permis de démolir et définir, s'il y a lieu, les prescriptions de nature à atteindre 
ces objectifs. » 
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4.1 Pont 
FICHE PATRIMOINE 

Commune de Barjols 
1 Pont ancienne route de Brignoles  

SITUATION 
 

 

 

Parcelle Vieille route de Brignoles – entrée de Barjols  
Avant le XVIIIème siècle  

Propriétaire  Commune de Barjols  
Prescriptions de nature à assurer sa préservation 

 
 
Architecture des ouvrages à respecter   
Les travaux de mise en sécurité et d’entretien permanent sont un gage de la bonne conservation de cet ouvrage. 
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4.2 Pont 
FICHE PATRIMOINE 

Commune de Barjols 
2 Pont ancienne route de Brignoles  

SITUATION 
 

 

 

Parcelle Vieille route de Brignoles – entrée de Barjols  
Avant le XVIIIème siècle  

Propriétaire  Commune de Barjols  
Prescriptions de nature à assurer sa préservation 

 
 
Architecture des ouvrages à respecter   
Ouvrage d’art d’intérêt architectural et patrimonial. 

Les travaux de mise en sécurité et d’entretien permanent sont un gage de la bonne conservation de cet ouvrage. 

Seuls sont autorisés les travaux de réhabilitation à condition qu’ils soient réalisés en préservant la forme, le volume, la 
hauteur existante et le tablier de la construction identifiée. En tout état de cause, les travaux entrepris sur cette 
construction devront respecter et conserver le style architectural d’origine de la construction, ainsi que les matériaux et 
les techniques traditionnelles de construction. 
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4.3 La Prévoté 
FICHE PATRIMOINE 

Commune de Barjols 
3 La Prévoté 

SITUATION 
 

 
 
 

 

Parcelle  590 section B 
Propriétaire  Copropriété 

Prescriptions de nature à assurer sa préservation 
 

 
Architecture à préserver  
Les travaux de mise en sécurité et d’entretien permanent sont un gage de la bonne conservation de cet ouvrage. 

Seuls sont autorisés les travaux de réhabilitation à condition qu’ils soient réalisés en préservant la forme, le volume, la 
hauteur existante et le tablier de la construction identifiée. En tout état de cause, les travaux entrepris sur cette 
construction devront respecter et conserver le style architectural d’origine de la construction, ainsi que les matériaux et 
les techniques traditionnelles de construction. 
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4.4 Maison Meggle 
FICHE PATRIMOINE 

Commune de Barjols 
4 
 

Maison MEGGLE 

SITUATION 

 
 

 

Parcelle  570 section B  
Propriétaire  Propriétaire privé  

Prescriptions de nature à assurer sa préservation 
 

 
Maison bourgeoise du XVIème siècle dans le périmètre collégiale  
Jardin  avec fontaine remarquable en tuf  
Aucune modification de l’ordonnancement de la façade ne sera accordée  
 
Les travaux de mise en sécurité et d’entretien permanent sont un gage de la bonne conservation de cet ouvrage. 

Seuls sont autorisés les travaux de réhabilitation à condition qu’ils soient réalisés en préservant la forme, le volume, la 
hauteur existante et le tablier de la construction identifiée. En tout état de cause, les travaux entrepris sur cette 
construction devront respecter et conserver le style architectural d’origine de la construction, ainsi que les matériaux et 
les techniques traditionnelles de construction. 
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4.5 Chapelle Saint Sauveur 
 

FICHE PATRIMOINE 
Commune de Barjols 

5 Chapelle St Sauveur – route de Brignoles 
SITUATION 

 

 
 

 

Parcelle  476 Section C  
Propriétaire  Propriétaire privé  

Prescriptions de nature à assurer sa préservation 
 

Ce bâtiment ne pourra faire l’objet d’un changement de destination  
 
 
Les travaux de mise en sécurité et d’entretien permanent sont un gage de la bonne conservation de cet ouvrage. 

Seuls sont autorisés les travaux de réhabilitation à condition qu’ils soient réalisés en préservant la forme, le volume, la 
hauteur existante et le tablier de la construction identifiée. En tout état de cause, les travaux entrepris sur cette 
construction devront respecter et conserver le style architectural d’origine de la construction, ainsi que les matériaux et 
les techniques traditionnelles de construction. 
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4.6 Puits de la Donine 
 

FICHE PATRIMOINE 
Commune de Barjols 

 
6 

Puits 
La Donine 

SITUATION 

 
 

 

Parcelle  529 section H  
Propriétaire  Propriété privée La Donine  

Prescriptions de nature à assurer sa préservation 
 

 
Puits cartésien à conserver, ne pas obstruer. 
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4.7 Porte des religieuses 
 

FICHE PATRIMOINE 
Commune de Barjols 

7 
 

Porte des Religieuses  

SITUATION 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Parcelle  494- 495 section B 

Propriétaire  Commune de Barjols  
Etage : propriété privée  

Prescriptions de nature à assurer sa préservation 
 

 
Préserver l’aspect visuel de tout l’édifice  
Les travaux de mise en sécurité et d’entretien permanent sont un gage de la bonne conservation de cet ouvrage. 

Seuls sont autorisés les travaux de réhabilitation à condition qu’ils soient réalisés en préservant la forme, le volume, la 
hauteur existante et le tablier de la construction identifiée. En tout état de cause, les travaux entrepris sur cette 
construction devront respecter et conserver le style architectural d’origine de la construction, ainsi que les matériaux et 
les techniques traditionnelles de construction. 
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4.8 Cloitre Saint Joseph ; Couvent des Augustins 
FICHE PATRIMOINE 

Commune de Barjols 
8 Cloître St Joseph  

SITUATION 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Parcelle  498 section B   
Propriétaire  Propriété privée  

Prescriptions de nature à assurer sa préservation 
 

 
Les travaux de mise en sécurité et d’entretien permanent sont un gage de la bonne conservation de cet ouvrage. 

Seuls sont autorisés les travaux de réhabilitation à condition qu’ils soient réalisés en préservant la forme, le volume, la 
hauteur existante et le tablier de la construction identifiée. En tout état de cause, les travaux entrepris sur cette 
construction devront respecter et conserver le style architectural d’origine de la construction, ainsi que les matériaux et 
les techniques traditionnelles de construction. 
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4.9 Facade de la pharmacie  
 

FICHE PATRIMOINE 
Commune de Barjols 

9 Façade Pharmacie Plauchud  
3 place Capitaine Vincens  

SITUATION 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Parcelle  611 section B  
Propriétaire  Propriété privée  

Prescriptions de nature à assurer sa préservation 
 

 
La façade du bâtiment ne pourra être modifiée  
 
Les travaux de mise en sécurité et d’entretien permanent sont un gage de la bonne conservation de cet ouvrage. 

Seuls sont autorisés les travaux de réhabilitation à condition qu’ils soient réalisés en préservant la forme, le volume, la 
hauteur existante et le tablier de la construction identifiée. En tout état de cause, les travaux entrepris sur cette 
construction devront respecter et conserver le style architectural d’origine de la construction, ainsi que les matériaux et 
les techniques traditionnelles de construction. 
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4.10 Moulin à huile 
 

FICHE PATRIMOINE 
Commune de Barjols 

10 Le Moulin à huile  
Place du 8 mai 1945 

SITUATION 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Parcelle  988 section B 
Propriétaire  Commune de Barjols  

Prescriptions de nature à assurer sa préservation 
 

 
 
Les travaux de mise en sécurité et d’entretien permanent sont un gage de la bonne conservation de cet ouvrage. 

Seuls sont autorisés les travaux de réhabilitation à condition qu’ils soient réalisés en préservant la forme, le volume, la 
hauteur existante et le tablier de la construction identifiée. En tout état de cause, les travaux entrepris sur cette 
construction devront respecter et conserver le style architectural d’origine de la construction, ainsi que les matériaux et 
les techniques traditionnelles de construction. 
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4.11 Propriété Naegelen  
 

FICHE PATRIMOINE 
Commune de Barjols 

11 Propriété Naegelen  
SITUATION 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Parcelle  754 - 479 - 1056 section A  
Propriétaire  Commune de Barjols  

Prescriptions de nature à assurer sa préservation 
 

 
Bâtiment à caractère patrimonial et architectural et présence d’une chapelle taillée dans le tuf à 
conserver  
 
Les travaux de mise en sécurité et d’entretien permanent sont un gage de la bonne conservation de cet ouvrage. 

Seuls sont autorisés les travaux de réhabilitation à condition qu’ils soient réalisés en préservant la forme, le volume, la 
hauteur existante et le tablier de la construction identifiée. En tout état de cause, les travaux entrepris sur cette 
construction devront respecter et conserver le style architectural d’origine de la construction, ainsi que les matériaux et 
les techniques traditionnelles de construction. 
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4.12 Rempart et tour du Barri  
FICHE PATRIMOINE 

Commune de Barjols 
14 Les remparts et tour du Barri  

SITUATION 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Parcelle  769 section B 
Propriétaire  Commune de Barjols  

Prescriptions de nature à assurer sa préservation 
 

Aucune transformation des édifices ne peut être entreprise  
 
 
Les travaux de mise en sécurité et d’entretien permanent sont un gage de la bonne conservation de cet ouvrage. 

Seuls sont autorisés les travaux de réhabilitation à condition qu’ils soient réalisés en préservant la forme, le volume, la 
hauteur existante et le tablier de la construction identifiée. En tout état de cause, les travaux entrepris sur cette 
construction devront respecter et conserver le style architectural d’origine de la construction, ainsi que les matériaux et 
les techniques traditionnelles de construction. 
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4.13 Chapelle Saint Hermentaire 
 

FICHE PATRIMOINE 
Commune de Barjols 

15 La chapelle Saint Hermentaire   
SITUATION 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Parcelle  402 section H 
Propriétaire  Commune de Barjols  

Prescriptions de nature à assurer sa préservation 
 

 
 
 
Les travaux de mise en sécurité et d’entretien permanent sont un gage de la bonne conservation de cet ouvrage. 

Seuls sont autorisés les travaux de réhabilitation à condition qu’ils soient réalisés en préservant la forme, le volume, la 
hauteur existante et le tablier de la construction identifiée. En tout état de cause, les travaux entrepris sur cette 
construction devront respecter et conserver le style architectural d’origine de la construction, ainsi que les matériaux et 
les techniques traditionnelles de construction. 
 
 
 
 
 
 

 

  


